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24. Dépot dune proposition de loi transmise par le Conseil de 


| | ue 

25 Lo Lt de prom ions de résolution (p. 107%). 
26. bé pol ‘ pot I 7 L 
27 Dé pue l p. 1077 
28 po! | [TRE par 1e Conseil de la Rép ii ju 
29. [IL | vis lransruis pur l’Assemblée de l'Union fran- 

Î | pa] Lo ‘ [DCE LEE RE L Ï LU, 
o1. ! VU b. un,» 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La | est ouverte À seize heures. 
L 
PROCES-VERBAL 
M. le président. | procés-Verbal de la deuxième séance du 
vi ire 6 ! lt a vil ftiché et distribué, 
] lh V \ pa d'olmsersxalion 


Li | ve Dai est adopli 


2 
EXCUSES ET GCONGES 


M, le président. MM. Baorlot, Mat 


Revnaud <s'excusent 
1 


de ne poux ister à la stance de ce jour et demandent 
| 


ut [PAS 
Le bureau est d'avis d'acccrder ces congés 
Conformément à l'article 42 du règiement, je soumets cet 
avi: à l'Assemblée 
| TR l'opposition ? 
Le. le » ulil à ururs. 
3 


DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


be M FPierrard sui es mesures absolument insuffisantes 


es pou DETLEN ivaut la grande marée de la nuit du 13 au 
15 er 19 les deux brèches produites par la tempête 
id e Tixic \ Dunkerque, 2° l'insuffisance des mayens 
In «ptuivre pour reparer 1 porte ival de l'’éciuse Ï rtuaire 
Wal bunk [AL i seu:e p rte perte tlant l'entrée de 
$ es, ce qui provoque le chômage total de pus de 
Ji tiers dockers et port gravement préjud e au troi- 
sème port de commerce de France : 3° et d'une manière gémé- 
rale \ politique portuaire du Gouvernement, qui Ssacmiie 
Dunkerque et d'autres ports francais, done l'intérêt nationà!, à 
} tique dite ctWwopéenne » 

De M. Lape sur les mesures que le Gouvernement comple 
| pour assurer pratiquement la défense de léconomie 
| l le la Communauté européenne charbon-acier, 
( ipplication des conditions mises par l’Assemblée à Ja rati- 
fi Lon du traite on<tituant cette communauté 

De M. Kriegel-Valrimont sur la poiitique de répression qui se 
poursuit à Madagascar et qui, en particulier, fait peser sur 
st itriotes malgaches la menace permanente de la mort, cinq 

pri es événements qui ensanglantèrent la Grande-Le. 

De M. Soustelte «ur les mesures que compte prendre le Gou- 
vei nent pour défendre les journaux issus de lx Résistance 
con! e retoi Mensif de l'ancienne pre<se de collaboration et 


conditions et l'atmosphère dans 
| 


De M. Kauffamann sur Îles 


lesqu ’ est d ié le procès d'Oradour, le verdict honteux 
et désh rant pour notre pays qui a été rendu par le tribunal 
militaire de Bordeaux, en méconnaissance absolue du drame de 
l'Alsace abandonnée après la défaite de 1949, les graves réper- 
issions morales sur l'ensemd'e de notre jeunesse appelée 
\ « lemain dans notre armée, les conséquences regrefla- 
| vnité nationa:e et l'avenir d’une province qui, en 
ras le son attachement à la France. à été une fois de plus 
lime d'une bataille perdue dont les responsables sont 
! ) en lihert 
he M. ] tean sur: f° l'attitude du juge Duval qui vient 
M. Paul Laurent au cours d'une instruction en tous 
| its male qu'il mmène avec le yuge Michel contre Îles 
patrie thitrairement inculpés el détenus; 2° les mesures 
il \W it de prendre À l'encontre de tels juges devant 
le le Gouvernement ræélend déférer des élus de Ja nation; 
| 16 de mettre fin à des poursuites dont le geste du 
Ï illustre le ca tère illégal et fasciste. 
La date d lébats sera fixée ultérieurement, 








ans 1 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président, J'informe FAssemblée que lurgr: Se 
icquise de plein. droit puus la Giscussion de la pr 'Pousil: 
résolution de M. Paul Revuaud tendant à inviter le { 
ment à prendre loutes dispositions utiles pour assu 
ration des avaries et dommages occasionnés par i 
et le euz de marée des 31 janvier et 1% février ta: 

La discussion d'urgente porta étre inscrite, aprés 
de la conférence des présulenuts, à l'ordre du jour d 
réservée aux d'scussions d'hryence. 


AY AIR] 


mr D 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'a: recu de M, Frédéric-Dupont, ix ll la 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant 
ét au 15 mars 1953 la dale à laqueile sera appliquée ja 
vation de 10 p. 100 aux cootribuables qni ne < « 


icquittés du premier tiers provisionnek à valoir «r rq 
impôts sur le revenu poux l'année 1953 (taxe pronart 
e: surlaxe progressive afférentes aux revenus de 1952 

La prop SITIOn <era tnmprimeée <OUs le n° 5532 distril 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyées à la comnus. 
finances, (Assenmiment. 

Fai recu de M. Boisdé, avec demande de discussion d'urgenre, 
une proposition de loi tendant à reporter les dates L 
lité et de payement du premieæ tiers provisionnel eur les 
impôts de 1953, 

La proposition sera imprimée sous Je n° 552%, di:t 
et, s'i: nv a pas d'opposition, 1envoyée à la comm $ 
Wiiuiicex. {ssentiment.) 

J'ai recu de M. Mabrut. avez demande de discusesi o 
une proposilion de loi tendant à repousser au 31 mars et 
fr juin la dute de versement des acomptes provi< 
le revenu et tendant à fixer au 15 juillet et au 15 < 
les dutes de versement de ces mêmes acomptes po 
prises ayant une activite saisonnière et, particuleren 
établissements tourist ques, 

La proposition sera inmmæimée sous le n° 2337, distri 
et, S' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
linances, {ssentiment.) 

J'ai recu de M Boisdé, avec demande de discussio! £ 
une proposition de Jui cendant à abroger l'article 47 
de finances du 14 avril 1952 sur certaines interdictions d'exer- 
ces une activité professionnelle et son décret d'app catiu I 
lécembre 1952, 

La proposition sera imprimée sons Je n° 5535, distribuée et 
S'il n'y a pas d'opposition, renvôvée à la commission des 


iffaires économiques. (Assentument.) 


J'ai recu de M. Blachette. avec demande de discussion 
gence, une proposition de loi tendant à la réorganisation actmi- 
histrative et financière des chemins de fer algériens. 

La proposit on Sera imprimée sous le m® 5533, distribuée et 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de | 
rieur. (Assentiment.) 2 

J'ai recu de M. Joseph Denais, avec demande de di-cussi 
d'urgence, une proposition de loi tendant à proroger la lot 
n° 48-444 du 17 mars 1948 eur la libération des actions, 

La proposition sera imprimée sous le n° 5562, disiribuce el, 
s'il ny à pas d'opposition, genvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Triboulet, avec demande le 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 15 avril 1953 la daie 
d'exigibilité du versement du premier tiers provisionnel et à 
accorder les délais nécessaires pour le payement du reliquat 
des impôts directs et taxes assimilés exigibles le 15 mars 1152. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5534, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de: 
finances, (Assentiment.) 

















J'ai recu de M. Penoy, avec demande de discussion d'urgence, 
wsition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
‘er jusqu'au 10 mars 1953 le délai de payement du tiers 

s | n 


nnel du montant des impôts mis en recouvrement en 

5 lorsque ceux-ci ont été supérieurs à 20.000 francs, el jus- 

” un mars 1%3 le délai de règlement de l'acomp'e sur 
les sociétés au titre de 1953. 

TE position sera imprimée sous le n° 5244, distribuée et, 

a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


p Assentiment.) 
j veu de M. Badie, avec demande de discussion d'urgence, 
& osition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
nent à procéder pour le 30 avril 1953 à un recensement par 
: s des victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphe- 
| endants, invalides et des titulaires de la carte d'ancien 
ttant, retraités ou non, dans tous les départements. 
1 roposition sera imprimée sous le n° 5347, distribuée et, 
a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
Aissentiment.) 
üi recu de M. Tourné, avec demande de discussion d ur- 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 


nent à reporter au 31 mars la date de la fermeture de la 
chasse au gibier d'eau. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5552, distribuée et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 

| \ être procédé À l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urg"nce. 


Er. Eu 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 





. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de la justice et de législation une lettre m'inforntant que cette 
commission demande, conformément au troisième alinéa de 
l'art 8 bis du règlement, un débat restreint pour la discus- 
sion du projet de i portant modification de l'article 9 de 
l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1943, portant code de la 
nationalité française. 

Acte est donné de cette communication dont à été saisie 
conférence des présidents. 


= 


PR Te 
CONSEIL SUPERIEUR DÜ TRAVAIL DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
ix inembres titulaires et de deux membres suppléants du 
nseil supérieur du travail de la France d'outre-mer. 
Conformément aux articles 16 et 19 du règlement, ces candi- 
ont été insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la 2° séance du 6 février 1953. 
La présidence n’a reçu aucune opposition. 
J inséquence, je déclare ces candidatures validées. 
Je proclame donc: 
{> MM, Coffin et Dumas, membres titulaires : 
MM. Malbrant et Saïd Mohamed Cheik, membres suppléants 
du conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer. 
\vis en sera donné à M. le ministre de la France d'outre-mer, 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait :e vote sans débat 
1 projet de loi (n° 3360) modifiant la oi du 27 mars 1883 por- 
int organisation de la juridiction française en Tunisie et éten- 
lant à la Tunisie l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2565 du 
“tobre 1945 (n° 3203). 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
impte rendu in extenso de la séance de ce jour. 
ln conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la mire ar conformément à l'article 37 in fine du 
ICRICOMENE. 
rrdre du jour appelerait le vote sans débat du projet de loi 
1173) tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 1953 les 
pouvoirs attribués par la loi du 28 septembre 198 au service 
is de liquidation des biens italiens en Tunisie (n° 5204). 
*, d'une part, le Gouvernement demande que cette affaire 
retirée de l'ordre du jour; d'autre part, une opposition 
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à été formulée et sera insérée à la suite du compte rends 
im ealenso de 1la seance le ce jou 

En conséquence, ce vole sans débat est provisoiren 16 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 on fine du régle 
ment 

10 — 
RATIFICATION D'UNE CONVENTION CONSULAIRE 
ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

M. le président. l'ordre du jour app le vote «at léhat, 
conformément à Particle 36 du reglement, du projet de Hu 
u° 4564) tendant à autoriser le President de la Republique 
a ralilier la convention consulaire signée à Par 1 d ub 
1951 entre la France et le Rovaume-tni de Grande-Bretasg 5 
d'Irlande du Nord et des territoires br tanmiques un dé a des 
mers (n° 520), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article uniqu 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article nique.) 

M. le président. Arlicle unique Le Président de la Répue- 
blique francaise est autorisé à ratilier la convention consulaire, 
signée à Paris le 31 décembre 1951, entre la France et Île 
Rovaume-Uni de Grande-Bretagne, d'iriande du Nord et de 
territoires britanniques au delà des met unsi que le< proto 


coles joints, dont le texte est annexé à la présente loi 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi 
(L'article unique du projel de loi, mis aux vorr, est adopile 





11 


APPLICATION A L'ALGERIE ET AUX DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER DE DISPOSITIONS RELATIVES AU NCTARIAT 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vole sans débat 
conformément à larticie 36 du règlement, de Ja proposition 
loi (n° 5399) de MM. Emile Hugues et Pantalon, tettdant à rendre 
applicables à l'Algérie et aux départements d'outre-mer les 
dispositions de la loi du 8 décembre 1950, modifiant les articles 
971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code civil 
(dispositions teslamentaires) et l'artic'e 20 de la loi du 
tèse, an XI, conutenaut organ'sation du notariat (n° 3951 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. Art. 1* L'article 2 de la loi n° 50-1313 
du S$ décembre 1230, modifiant l'articie 20 de Ja loi du 25 ven- 
tôse an XF, est applicable à l'Algérie 

Je mets aux voix l'articie 1° 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

art. 2. L'article 20 du décret du 14 jun 1864 patant 
organisat on du actariat à la Martin.que et à la Guadeloupe est 
modifié comme suit: 


l 
17 


23 Veli- 


« Les notaires seront tenus de garder minute de ‘ous les 
ictes qu'ils recevront, 
« Ne sont néanmoins compris dans la ytésente di-position 


les actes de suscription des testaments mystiques, Les certificats 
de vie, procurations, actes de notoriété, quittances ue fer- 
mages, de loyers, de saiaires, arrérages de pensions e! rentes, 
et autres actes simpies qui, d'après les lois, peuvent êtro 
délivrés en brevet. » (Adopté.) 

« Art, 2. L'article 21 du décret du 26 juin 1879 coœicernant 
l'organisation du notariat à la Réunion est modifié comme 
suil : 

« Les notaires sercat tenus de garder m'nute de tous 
actes qu'ils recewont, 

« N? sont néanmoins compris dans la présente dispositon 
les actes de suscription des testaments mvstiques, les cer. 
lificats de vie, procurations, actes de notoriété, quit'anres de 
fermages, de loyers, de salaires, arrétages 


‘az 
es 


t de pensons +4 
rentes, et autres actes simples qui, d'apres les lois, peuvent 
ètre délivrés en brevet. » — (Adnpté.) L 

« Art, 4. — L'article 20 de l'ordonnance ca'nniale du 24 f6- 


vrier 1820 concernant l'organisation du notariat à 
est modifié comme suit: 

« Les notaires seront tenus de garder minvie üe 
qu'ils recevecnt. 

« Ne sont néanmoins compris dans la pr/sente disposition 
les actes de suscription des testaments mystiques, les certifi- 
cats de vie, procurations, actes de notoriété, quittan-es de fer- 
mages, de loyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes, 
et autres actes simples qui, d’après les lois, p'uvent être 
vrés en brevet, » — (4dopté.) 


la Guvane 


t 
lous ies actes 


dé!i- 








—_—_ 
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M. le présidém, — Avan: de metire aux vdix l’ensemble, je Cependant, étant donné la situation et l'existence de Re 
lis faire connaitre à l'Assemb'ée que la commission propose particuliérement douloureux, votre cuinmission vous deu de 


le rédiger comme suit L: titre de la proposition de loi: 

« l'roposition de loi relative à l'application à l'Algérie, à la 
Martinique, à la Guadeloupe, à la Réunion et à la Guyane, de 
l'art 2 de la loi n° 50-1513 du 8 décembre 1950 modifiant l’ar- 


l M) de ja loi du 25 ventôse an XI contenant organisation 
u La | 
| V à pa l'oppositio à vi 
ke tie demeure ainsi rédigé. 
Je met x voix l’ens'mbe de la proposition de Jai. 
L'ensemble de la propostdion de loi, mis auæx voir, est 
« lop 


12 — 


RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'orlre du jour appellerait le vote sans débat 
de la } Lion de loi (n° 946 rertitié) de M. Gabriel Pan et 
plus eurs de res collègues tendant à rendre efflestif le pavement 
des indernmités à accorder aux travailleurs du htiment et des 
travaux publics en cas d'intempéries (2° inscriplüion) (n°° 3015, 
a, 

Ma e Gouvernement demande que celte affaire soit retirée 
d Lim , us Jon! 

En l uence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jou et mt pourta pus y tre inscrit 

SE ven 
RACHAT DES COTISATIONS D'ASSURANCE VIEILLESSE 
DES CADRES 


Adoption, agrès débat restreint, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre Ju jour appelle la discussion, sous 


réserse Qu'il y ant bat restreint, des propositions de loi: 1° de 
M. Nieiriil et plusieurs de ses concgues (n° 617) tendant à com- 
plèter l'a e 127 lus de l'ordonnance du 19 octobre 14943 relatif 
à Ladaplation de la législation de la sécurité sociale à la situa- 
liun de< cadres; 2° de M. Gernez et plusieurs de ses collègues 


(n° H59) tendant à ouvrir un nouveau et dernier délai pour le 
rachat des cotisations prévu par la doi n° 48-1307 du 23 août 
LS visant à a lapter les législations de sécurité sociale à la 
situation des cadres; 3° de M. Jean Cayeux (n° 1312) tendant à 
la rcouverture d'un nouveau délai pour le rachat des colisa- 
| éourté sociale au protit des auteurs el compositeurs ; 
M. Elienne Fajon et plusieurs de ses collègues (n° 13%) 
ta donner aux conjonts survivants des agents des cadres 
à possinité d'effectuer, dans un délai d'un an à compter de 
à promulgation de la presente ler, les versements rétroactifs 

vieillesse au lieu et place du de cujus; 5° de 
M. Duquesne et plusieurs de ses collègues (n° 2127) prorogeant 


assurance 


le dé ai d'appicalion de l'article 6 de a ‘oi n° 48-1307 du 33 août 
1958 tendant à adapter les législations de sécurité sociale à la 


situalion des cadres: 6° de M. Médecin {n° 2659) tendant à 
ouvrir un nouveau délai pour le rachat des cotisations d’assu- 
rances sociales prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 
adaptant les législations de sécurité sociale à la situation des 
cadres (n° 2473, 35K8, 4743, 5200, — M. Vialle, rapporteur). 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 38 ter du 
règlement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou 
contre le débat restreint. 

le rappelle ge seuls peuvent intervenir, pour une durée de 
cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des groupes 
différents, les rapporteurs et le Gouvernement 

La parole est à M. Viatte, rapporteur de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

W. Chartes Viatte, rapporteur. Mes chers collègues, le texte 
qui vous est soumis ne devrait pas rencontrer d'opposition 
puisqu'il couslitue la synthèse d'un ensemble de propositions 
toutes d'origine parlementaire et qui émanent de la presque 
lutalité des groupes représentés dans cette Assemblée, 

Il a pour but de permettre aux cadres qui n'ont pas su pro- 
üiter en temps utile des possibilités qui leur étaient dennées de 
racheter leurs cotisations en vue d'être rétablis dans leurs 
droits au regard des assurances sociales à partir de l'origine de 
la législation, d'effectuer tardivement ce rachat. 

La commission du travail propose qu'un nouveau délai de 
«ax mois leur soit offert pour profiter des possibilités qui leur 
furent déjà accordées par deux lois antérieures. ; 

On peut certainement regretter que, pour différentes rai- 
sons, dont le manque de publicité est probablement la prin- 
cipale, it faille revenir une fois encore sur des dispositions qui 
ctaient favorables aux intéressés. 





d'accorder ce nouveau délai de six mois. 

Comme vous le verrez à la lecture des documents parle ren. 
luires qui vous ont été remis. il nous a fallu établir trois ran. 
ports successifs pour arriver à ce résullat, par suite d'oppou. 
lions gouvernementales. ; 

Je demande à l'Assemblée nationale d'abord de pernettre 
que le débat restreint s'inslilue, ensuite d'adopter les projus 
lions de la commission du travail. | 

M. te président. La commission a demandé le débat restreit 
Je consulte T'Assemblée sur cette demande. | 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat resir: nl.) 

M. le président. En conséquence des 3° et 4° alinéas de l'ar. 
Bee 3S {er du règlement, la décision que vient de prendre 
l'Assemblée vaut passage à la discussion des articles, 


i- 


[Article 1®.] 


M. le président, « Art. 4. — Il est ouvert un nouveau dé 
pour l'application de l’article 6 de la loi n° 48-1307 du 23 soùt 
1945 adaptant les législations de sécurité sociale à la situation 
des cadres. Ce délai expirera six mois après la promulgation 
de la présente Jai, 

« La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attri. 
bute aux bénéficiaires de la présente loi, igés d'au moins 60 ans 
au 1% avril 1946, est fixée au premier jour du trimestre civ! 
suivant sa promulgation. 

« Les pensions ou ren'es liquidées antérieurement à la dite 
du versement effectué par leur titulaire au titre de la présente 
loi seront revisées avec effet au premier jour du trimestre civil 
suivant sa promulgation, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2.] 


M. le président. « Art. 2, — L'article 127 bis de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 1% octobre 1945 tixant le r@vime des assurances 
sociales applicables aux assurés des professions non agricoles 
est complété par le nouvel alinéa suivant : 

« Les conjoints survivants des personnes visées au premier 
artice sont admis, sur leur demande, à bénéticier de ces dispo- 
sitions, quelle que soit la date du décès. 

« Leur pension de réversion est :iquidée selon les modalités 
ge par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 modi- 
ice, même si le décès est antérieur au {°* janvier 1946. » 

M. Montillot à déposé un amendement tendant, dans le 
2 alinéa de l’article 2 én fine, à remplacer les mots: « que le 
que soit la date du décès » par les mots: « lorsque le décés et 
postérieur au 31 décembre 1945 ». É 

La parole est à M. Montillet, 


M. Robert Montilot. Je renonce à la parole. 


M. Marius Patinaud. Nous sommes contre un tel amende- 
ment. 


M. le président. Monsieur Montillot, vous n'insistez pas ? 
M. Robert Montillot. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus là parole ?. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, esl adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de La roposition de loi: « Propo- 
sition de loi ouvrant un nouveau délri pour le rachat des coli- 
sations d'assurance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints 
survivants, » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

{L'ensemble à: la proposition de loi, mis aux voir, est adopté) 


RAT PUR 
INTERPELLATIONS SUR LA COMPOSITION DU GOUVERNEMENT 


M. te président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : 

1° De M. Pronteau sur les mesures s'imposent pour metlre 
ua terme à l'i té qui résulte maintien au Gouverne- 
ment de l'actuel du ministère de la santé ique 
et de la population, maintien qui constitue une insulte inlo- 
— À -u patriotisme des Français et un outrage à l'honneur 
na " 
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9e Pe M. d'Astier de La Vigerie sur la promotion rapide et 
Trulière et la présenee au bane des ministres d’un directeur 
de reuseignements généraux de l'autorité de fait se disant 
couvernement de l'Etat français, révoqué de Fadministration 
} 


si 


twrale le 7 avril 1955 et dont le pourvn fut rejeté, ke 

« 1, par le conseil d'Etat, qui précisait que Fintéressé 
« «était associé de manière active et intime à la politique du 
Gouvernement alors au pouvoir ». 

ja parole est à M. le président du ronseil. 

M. René Mayer, présuient du conseil. Je tiens à dire à 
jissermblée que ces interpellations sant devenues sans objet. 
L vaient trait, em effet, à la présenre ‘ans le Gouver- 

t d'un membre du Conseil de la République qui a donné 


«sion et a été remp'acé au Gouvernement. 
M . ; etat d'u va: 
J'onpose donc la questiun préalable, en demandant à l'Assem- 
pre de décider que ces interpellations, devenues sans objet, 
ne seront pas discutées. 
sur la question préalable, je demande le scrulin. 


m. le président, Le Gouvernement oppose la question 


\ux termes d? l'article 46 du règlement, seul à droit à la 
1 \ orateur inscrit contre la question préxlable. 
4 \e explication de vote n'est admise. 

N. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je demande la parole, 
P in rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. d'Aster de La Vigerie, 
UE in rappei au règlement. 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je rappelle que l'arti- 

ce 16 du règlement visé par M. le président du eon<eïl ne per- 

poser la question préalable, comme les motions preju- 

s, que lorsqu'il s'agit de repousser Ja discussion d'un 

tte sine die. Or, à l'heure actuelle, il n'y a pas de texte en 


Je demande que l'Assemblée se prononce sur cette question 
réglementaire. 

M. le président. L'article 16 du règ'ement a un caractére géné- 
ral et s' ipplique à toutes les discuss'ons. 

ja parole esi à M. Pronteau, contre la question préalable. 
(ipplaudissements à l'ertrême yauche.) 


M. Jean Pronteau. Mesdames, méss'eurs, il n'est pas passible 
d'accepter les explications de M. le président du conseil, pré- 
tendant que ie débat est aujourd'hui sans objet. 
luterpeilaut le 22 janvier le président du conseil sur la compa- 
siliun et la politique du Gouvernement qui se présentait à 
l'Asemblée nationale, j'indiquais, dans les quelques minutes 
qu'accorde le règlement, Les grands traits de Ja carrière san- 
glante et scandaleu<e du sieur Boutemy, alors ministre. 

M. le président du conseil refusait déjà que soit dére'oppée 
et discutée cette ps a JL n'en montait pas moins à 
cette tribune pour s’y faire, lui, le défensecr véhément de son 
« cher mimstre et ami », pour reprendre ses propres termes. 
Ne reculant alors devant aucune outrance, il infligeait à l'As- 
iblee nationale le panégyrique outrecuidant du sieur Bou- 
temy, responsable de la mort de tant de Franeçais et promm, 
depuis la Libération, au rang Elevé de corrupteur patenté de 
là IVe Répul,Fque. 
comme on s'en souvient, M. René Mayer, dans Fineapacité 

réfuter vn seul des faïls précis que j'avais portés à la 
connaissance de l'Assemblée nationale, s’en tirait, si l’on peut 
dire, en reprenant vontre nous ki calomnieuse rengaine anti- 
communiste : « Vous ne savez qne mentir et sabir », disait M. le 
preulent du conseil. / 

Mars, quelques jours plus tard, faisant écho À l'émotion 
publique, l'Assemblée nalionaie infligeait un sangiant démenti 
à M René Mayer. Par 544 voix contre 198, elle décidait, malgré 
le touvernement, de fixer à ce jour [a discussion des inter- 
pelalions déposées par le groupe communiste et par notre 
tosexue du groupe progressiste, M. d'Astier de La Vigerie. 
Depuis lors, eomme l’on sait, du chef du gouvernement, 
ivcusé Boutemy acceptait, pour « raison de santé », de se 
ire ea congé de ministère. Mais qui pourrait prétendre que 
ie sorte de marchandage dispense aujourd'hui M. René Mater 
sexpliquer sur le choix délibéré qu'it fit en introduisant 
le gouvernement M. Boutemny et sur les fortes raisons qui 

rerent of dictèrent son choix à ce moment-là ? 
M. liené Mayer doit s'expliquer sur la persévérante eonfiance 
qu s est considéré comme coutraint de témoigner par lettre 
are février au sieur Boutemy démissionnaire. 

Il faut aussi qu'il dise en quoi « mentent » et « salissent » 
Ceux qui dénoncent le crime et flétrissent le criminel. 

M nsieur René Mayer, vous devez, enfin, si vous le pouvez — 
ft cest parce que vous ne le pouvez pas que vous refusez 
atjourd'hui Je débat (Applaudissements à l'extrême ganche) 
— Montrer en quoi et pourquoi reste honorable le président du 
Conseil qi, contraint de se débarrasser d'un personnage odieux 
El indigne, « en raison écrivez-voas dans la :ettre déjà citée, 


7e 


de 











des responsabilités dont j'ai la charge 

rmunusire et ami » :e vif regret 

lez — que Jui inspire son départ, 
Que faut-1 conclure ? FH faut conclure que k levoirs de 


exprime à so « cher 
est loujours vous qui par 


votre charge, monstenr Île pré<jdent du conseil, Hiimeneerl 
là où l'équilibre parlementaire sur lequel vous reposez est 
Commpromis, Imais S'évanouissent d'un coup, aussitôt que Le sub 
terfuge d'une démission imarehandee vous parait de mature à 
gélabitr ce! équilibre dont vous vivez, 


Pour notre part, et à moins que l'Assemiiée imtionale ne 
le demande uiquel cas nous sommes prèts à je faire 
nous ne Ai lafligerens pas par je menu ka senme des crime 


et forfaits du démissionnaire, 
Rappelons qu'il est prouvé qne le sieur Poutemv, aux termes 


mèmes de ’'urrét du con<e Etat en date du ,5 mars 148 
« S'’assocta de manière intime et active à la politique de ; en 
remi Rappelons que cet avis se fonde sur Favis émis par 
la commrission d'épuration, aux termes duquel H est notam- 
ment reproché au sieur Boutemy d'avoir gravi a une rapi 
dité anormare les éclrelons d'une earrière exceptionne:ement 


brillante pui devait le mener en moins de quatre ans des 


fonctions de sous-chef de b'ireau au minstere des fi es gti 
grade de préfet hors classe, préfet régiona’, de s'être associi 
à ia politique du Gouvernement de fait de Vichv, notamment 
en matière de police, Favoir pris une part active à des opéra- 
lions de police menées contre le maquis de lr Loire ». 

Je me bornerai à donner jici quelques précisions 

Né d'une famille modeste et honnète Joutemy entrait le 
fx février 199 uume rédacteur stagiaire au ministère des 


finances, La guerie Be surprit une sous-chef de bureru de 


3° classe 


C'est d'arlanrs mal dire que la guerre ‘e swrprit: elle ne ‘e 
surprit pas tout à fait. Mobilisé le 4 septembre #4699, il {nt 
afecté comme payeur adjoint aux armées, Qui pourrait dire, 
imesdaimes, messteurs, que l'armée n'utilisait pas les comm 


tences de eclui dont le conseil national du patronat fera dés 
\9%%3 le payeur prineipal de son offiine de corruption de la 
rue de Penthièvre ? (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Mais, entre temps, le seur Boutemy uvat déja accompli une 
verligineuse carritre sur laquelle le président du conseil ni 
vent pas que l’Assemblée et le pays soient informés. (Applan 
dissements à l'ertrèéme gauche. 

En 19%), les malheurs de la France lui offrirent sa chanee. 
Les grands capitalistes pavoisent! Plu'ôt Hitler que le front 
populaire! HS voulaient Hitler et ifs Font, Hs ont Hiler et 
Pétain. Le 24 octobre, c’est Montoire., Maintenaut, le sieur 
Boutemy éprouve une irrésistible voca‘ion pour l'adminstra- 
tion préfectorale. Cette période n'est-elle pas on ne peut plus 
favorable à certains changements d'emploi, à certaires voea 
lions particulières ? 

Kotre l'èsue Jacques Duclos a léjà énoncé ces singulier: 
juges du tribunal mulitare chargés aujourd'hui de poursuivre 
les militants et dirigeauts communistes et ouvriers qui, tel ce 
juge Duval, se sont découverts une àme de juge sous Foccu- 
pation. 

Le % octobre, c'est le discours de Pétain: « Dans l'honneur, 
j'eutre aujourd'hui dans la voie de la collaboration... ». Le 
mème jour, Peyrouton, ministre de l'intérieur, nomme Bouiemy 
sous-préfet de première elasse à Thonon. I1@e restera ju<qu'en 
novembre 1%M1, ear Pucheu, le 29 novembre, par arrété, le 
uomumait inlendant de police de deuxième classe, et le fer avril 
1942, Pétain et Pacheu le nomrmaient directenr des services 
des renseignements généraux au ministère de l'intérieur. 

J'ai dit, dans ma première demande d'interpellation, Je 
22 janvier, qu'il s’agkeait là de la plus sale et de la plus 
cruelle police au service de l'occupant. 

*Fau‘-il le prouver ? 

Voici, en effet, quelles étaient les missions confites aux ren- 
seignements généraux d'après le cours même professé 4 l'école 
de police de Vichy: « enquêtes administratives diverses, consé- 
quence des activités ne rottcd indiquées; recherches pertna- 
nentes de tous renseignements aboutissant à la constitution 
d'une documentation sans cesse perfectible et remaniée concer- 
nant tous les individus et tons groupements français on 
étrangers politiques, économiques on sociaux, intervenant 
ou fonctionnant sur le territoire métropolitain et colonial}; 
recherche et surveillance de ces individus et de ces groupe- 
ments pouvant cons'ituer, le cas échéant, un trowble on une 
menace pour la mation, pour l'ordre social et pour le régime 
actuel; recherche des mesures de répression rendues néces- 
saires si les mesures préventives s'avèrent inopérantes ». 

Oui, la pius cruelle police et la plus sale au service de 
l'occupant ! 

Avant l'occupation de la zone Sud, Boutemy fait. pour le 
compte de l'oceupant Ja chasse aux Juifs et aux patriotes. 
Ce sont les Renseignements ‘généranx qui font procéder le: 
15 et 25 août 1942 aux premières arrestations dés Juifs en zone 
Sud. Des milliers et des milliers, monsieur René Mayer, 
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Dés avant l'occupation officielle de Ja zone Sud par les hitlé- 
riens, le D mat 1942, ainsi que le prouve le document intitulé 
Chronologie du conflit mondial pubhé par la Société d'édition 
francaise el 'ernalionale, le chef SS leydrich, que devaient 
exceuter queiques Imots plus tard des patrioles tchèques, vint 
à Vichn po clablir une collaboration étroite entre Ja Ges- 
Lao et la pol e «le Vi hy 

C'est à cette même époque que Bousquet, supérieur de Bou- 


temv, prend, par arrété, la décision que les suspects, les pri- 
souniers, les évadés, les Alsaciens et les Lorrains désignés par 
les Allemand: seront recherchés et arrêtés par la po.ice fran- 
[MIE C'est à quo Bouleimv va S eiInployer, 

Quand, le 4 mai MS, en récompense de ses loyaux services 
à la politique l'occupant, Boulemy est nommé préfet de Ja 
Loire est déjà un policier accompli qui entre à la préfecture. 
ll a travaillé sous les ordres directs du sinistre Henri Cadot, 


nommé par Laval, après le départ de Pucheu, directeur général 
adjoint de la police nationale. Cadot, lui, c'est un policier pro- 
fes-onnel, Nous le reltrouverons également à lofficine de cor- 
ruption de la rue de Penthièvre après la libéralion. Mais, cetle 
fois, Cadot ne sera plus le patron. C'est Boulemy qui sera le 


! 
pertron 


En 1942, Cadot est le véritable organisateur, avec Boulemy, 
‘le répre nn atliecmite. Je n'ai pas le t4 inps d'apporter ie 
li preuve Hi je es Lens à la dispo-ilion de l'Assemblée. 
Le documents, les télégrammes, ‘es circulaires signés Boutemy 
et Cadet se mulbüplient pour Lx répress on contre les juifs en 
2 e Sun 

\rrivon ut roie person vel de Boute MY, comme préfet de la 
Loire, dans l'assassinat des maquisards de Montchal. 

A partir du 19 mars 1944, À n'y a plus d'autre qualificatif 
pour boutermy en tout cas, l'honneur national n’en connaît 
pas d'autre que ce.ui d'assassin, Jugez vous-mêèmes, mes- 


dames, Itesieurs 


Voici quelques pièces qui, par un scandaleux détournement 
de juslice, ne fguraient plus, paraît-il, au dossier d'instruction 
de la cour de just de Paris, auquel se réfère M. le président 
du conseil et qui, sur ordre de la chancellerie, devait être 
chassé purement et sunplement en 1943. 

Ecoutez la déposition de Mme veuve Guérin, ancienne secré- 
ture du préfet de la Loire, déposition recueillie le 18 octobre 
194%, par le commissaire de police Yves Dumorat, chargé de 
] 


iquéte par le procureur de la République de la Loire. 


Mine veuve Guérin Alexandre, trente-deux ans, secrétaire 
du préfet de la Loire, qui nous à déciaré : 

Dimanche 19 mars 1944, je me trouvais de permanence à la 
préfecture de la Loire, en compagnie de M. Tampon Lajariette, 
chef de cabinet de M Boulemy, alors préfet de la Loire. 

Je me souviens parfaitement des événements de ce jour. 
Vers la fin de la matinée, le prélet me faisait demander Vichy 
el, à Vichv, Darnand. Peu après, vers douze heures trente, il 
m'envovail chercher par M. Tampon-Lajariette qui était depuis 
plusieurs heures à son cabinet. Le préfet parlait avec Vichy et 
san hs ceci: « Cela ne marche pas; je vais y aller moi-même. 
imvovez-Inoi un mortier ». 

« Je n'ignore pas ce que c'est qu'un mortier, pus celte 
femme, Ce mot me frappa. Je compris, d'après la réponse de 
M. Boultemy, que, Darnarmd m'était pas satisfait de la marche 
des opérations qui, à son ave, traînaient trop. Je me suis reli- 
rée à treize heures 

« À dix-huit heures trente, j'apprenais par M. Villemagne, 
chauffeur aux rensegnemments géneraux, que Boutemy était de 
relour depuis peu du maquis de Montchal, M, Villemagne me dit 
(ù « Cela à mal marché aujourd'hui pour les maquisards; le 
préfet leur à mis quelque chose ». 

fard dans la soirée, alors que la nuit était venue — je ne 
peux fixer l'heure — on m'a téléphoné du commissariat cen- 
Lal pour me demander ce qu'il fallait faire des blessés: les 
conduire en prison où à Flhôpilal. Je m'adressai alors à 
Mile Hubin, secrétaire particulière du préfet, qui se rendit dans 
le bureau de ce dernier et me rapporta la réponse suivante : 
« Ordre du préfet: les blessés comme les autres doivent être 
conduits à la prison de Bellevue ». 

Mile Ruun-me signala alors ceci: elle avait reproché à 
M. Houlemy son altitude envers les blessés et Ini avait dit 
holamment: « Vous êtes inhumain Rien ne put le fléchir. 

« J'avais également remarqué que M. Boutemy s'était très 
souvent servi du téléphone dans la matinée depuis son retour 
Salls AVOIFT EU TECOUrTS à ION, 

« Lu, persisle el signe, 

« Le 1x octobre tu, 

« Signé: À  Uuuérim. » 


Sur la journée de Montchal voilà encore une déposition faite 
te 20 octobre par le chaufleur du sieur Boutemy et celle de 
l'inspecteur Burthe qui faisait partie du convoi, 

Le chauffeur déclare: « Le 19 octobre, vers 13 h. 90, on m'a 
envoyé chercher chez moi pour que je me tienne prêt vers 





14 h. 30 avec la voiture. Nous sommes partis vers 14 heure 
Nous allions, parait-il, à Panissières. J'ai supposé qu'il “4 
sait d'une opération contre le maquis lorsque j'ai vu la v e 
chargée de gardiens de la paix qui venaient avec nous ü 
étaient porteurs de mitrailleuses. 

« Aucun incident n'est venu troubler notre voyage à 
un kilomètre de Néronde, jusqu'à ce que nous rencorit 


une camionnelle dans laquelle se trouvaient deux maqu: 
blessés, Nous avons stoppé à la hauteur de ce véhicule et l'in. 
pecteur Maniglier qui se trouvait dans la voiture du pref.! 


côté du chauffeur, est descendu et s’est porté vers la can « 
nelte, sans doute pour demander si elle faisait partie des f: es 
opérant dans la région. Le préfet à dû donner l'ordre de fire 
demi-tour au chauffeur de la camionnette, car celle-ci le 
rejoint devant la gare de Néronde. Là le préfet à pris contact 
avec M. Cussonac et ils ont posé quelques questions " 


blessés qui étaient dans la camionnette, J'ai entendu en pri 
culier M. Cussonac dire au blessé qui pouvait parler: « Si in 
veux sauver ta peau, tu diras la vérilé. Sinon tu sais c 
l'attend: douze folies dans la peau ». 

Voici ce que déclare M. Verdun, brigadier des ga 
de la paix, quarante-neuf ans, dans cette même enquête qui 
a échappé à ia cour de justice de Paris : | 

« À quelques pas de moi se trouvait M. le préfet qui se f t 
expliquer par le gendarme les détails de la rencontre avec le 
maquis. Celui-ci fut vivement félicité, puis M. le préfet li 
offrit un paquet de cigarettes. (Interruplions Sur plusieurs 


bancs à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche 

« M. le préfet se rendit ensuite dans une pelile maison où 
j'ai remarqué que plusieurs gendarmes se trouvaient, | y 
avait là aussi un jeune civil qui paraissait avoir élé blesse pur 


un” coup de feu. 

« Un autre, couché sur un brancard que l'on avait dépos 
sur une table, était plus grièvement blessé. 

« M. le préfet, à plusieurs reprises, lui demanda son nom sans 
obtenir de réponse, Le blessé ne voulait pas parler où lieu 
il ne le pouvait pas, car j'ai ressenti l'impression qu'il était ben 
mal. 

« Brusquement, M. le préfet saisit l’oreiller qui se trouvait 
sous la téte du blessé et le jeta à travers la pièce en criant: 
« C’est assez bon pour toi, salaud, on va te fusiller. » 

Je pourrais devant l’Assemblée nationale multiplier ces ténii- 
gnages. Celui de M. Valois, demeurant à Violv, dans la Loire, 
et qui ‘ut requis avee sa camionnette pour conduire les blessrs 
apporte cette précision. Boutemy interpella les deux blessé: et 
leur demanda « combien ils étaient payés pour faire re 
métier-là ». Je pourrais donner celui de M. Jean Valois, als 
âgé de dix-sept ans qui, avec son père, conduisait la camion- 
nette qui transportait les blessés et qui déclara également à 
celle commission rogatoire : 

« Je confirme les termes de la déclaration que vous à faite 
mon père, car j'étais avec lui et M. Vial depuis le moment où 
j'ai été requis. 

« Parmi de injures adressées aux blessés par le préfet devant 
la gendarmerie de Nérondes, j'en ai retenu particulièrement 
une, dite à plusieurs reprises : « Tu es un salaud ». 

« Lecture faite, persiste et signe. 

« Signé : Jean Valois ». 

Enfin, je pourrais citer la déposition du docteur en médesine 
M. Stoiko, interne des hôpitaux de Saint-Etienne, qui à déclaré 
devant la même commission rogatoire que, sur ordre du préfet, 
il lui avait été interdit de soigner les b:essés. Malgré cet ordre, 
ce médecin courageux, accomplit son devoir, et, ainsi fut sauvé 
le seul survivant du maquis de Montchal, M. Merigneux. qui 
témoigne-aujourd'hui contre M. Boutemy, contre ses complices, 
et contre le président du Gouvernement qui le couvre el vou- 
drait faire oublier à l'Assemblée nationale tous ses crimes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) | 

Mesdames, messieurs, je donne maintenant la parole à ceui 
auquel le président du conseil renouvelle sa totale confiance et 
adresse ses félicitations par lettre. Je donne la parole à M. Bou- 
temy, qui flétrissait la Résistance, dans un discours que sur 
ordre de la censure toute la presse de la zone Sud — j'en ai ici 
les preuves photocopiées — était obligée de publier. 

Voici comment s'exprime M. Boutemy sur le compte des rcil- 
leurs des patriotes : 

« 1 faudrait que soit grand le trouble des esprits et profond 
le désarroi des âmes pour que de tels actes puissent trouver 
encore un accueil complaisant... » — il s’agit de la Résistance — 
« Si les desseins des lâches qui visent à détruire le patrimoine 
de la France se réalisaient, nous verrions rapidement dans notre 
pays des ruines qui ne laisseraient plus aucun espoir de relève- 
ment, car elles s'aceumuleraent dans un désordre et un chars 
où la terreur serait maîtresse, 


« Tous les prélextes sont bons quand on assassine. On vous 
dit que c'est par patriotisme. » 
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cet M. Boutemy qui parle. 11 parle des résistants qui font 
sur devoir de Français æt il continue: É 
Un peuple comme Je nôtre, riche d'histoire et de traditions, 
“uimettra pas que, chez lui, l'assassinat soit honoré. 
on peut évidennpeut éviter, chaque fois qu'il est possible, 
» heurter trop fortemeuit la sensibilité dé notre peuple, mais 
“and son destin est en jeu, l'indulgence doit faire place à la 

Mais, pour le président du conseil, c'est la sévérité qui doit 
ture place à l'induigence, et l'assassin de patriotes qui doit être 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Mesdames et messieurs, de président du conseil peut aujour- 
Mhui dire ce qu'il voudra; à n'empéchera pas les familles de 
‘ictimes de dire au nom de la Fran’e ce qu'elles pensent. 

Ecoutez Mme Guillemin, maman d'un fusillé de dix-neuf ans, 

ui-la même que Boutemy insuhait avant de le faire abaltre. 
Flle fait la déclaration suivante qu'elle nous autorise à repro- 


, C'est une horite, un scandale que ce Bontemy soit ministre 

ut fait assassiner mon fils et d'autres jeunes qui luttaient 
pour la libération de da France, Un homme qui à commis de 

; crimes n'est pas un Francais ét devrait avoir honte de vou- 
or maintenant diriger les Francais. Qu'on le chasse tout de 
suite, qu'on le juge et qu'il paie pour ses crimes! » 
La famille Mulard, de Paris, qui à perdu untfils de dix-sept ans, 
nillé lui aussi après les opérations de Montchal, sur l'ordre 
du préfet, le 27 onars 1944, et qui est aujourd’hui duns la peine 


et dans l'atflction demande la justice pour les victimes, les 
tusillés de Montchal, et les milliers et les milliers tombés du 
fat de Boutemw. 

Nous adressons, à cette famil'e, à toutes les familles de mas- 


s et fusillés de Montchal, à toutes les familles des victimes 
quelles le Gouvernement n'a pas eu un seul mot, 
| et douloureux hommage. 

narades F. T. P, F. dont les noms figurent sur le petit 

nent de Montcha!, Bertrand-Louis Bédikian, Edgard Frantz, 


notre 


{ min Michel, ‘Grossiord Jean, Lacour, Claudiu:, Mattéo 
Guilermin Georges, Mulard Guy, Volay Joseph, au 
es centaines de milliers des nôtres qui sont tombés dans 


le la résistance, dans les camps de la mort, dans les 
ses Inarlvrs comme Oradour, dans les combats de la libé- 
vous demandez justice, (Appluudissements à l'ertréme 
Oui imarades tombés dans les-comhats de la Résistanre, 
lamez la France contre un gouvernement qui, aujour 
: honte de reluser la discussion des interpellations sur 
sont responsahies de votre mort, contre un Gouverne 
\encense vos assassins arme vos bourreaux et entend 
contre vos frères de combat, dans une patrie à nou- 
proftanee par l'occupant Interruptions à droite une 
inachevée, contre un Gouvernement qui sans Boutemy 
nue la politique de Boutemy. (Erclamations à droite. — 
dissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Monsieur Pronteau. vons avez commencé vos 
üons sur un ton plus modéré, Veuillez poursuivre de 
n ( je vous prie. 
M. Jean Pronteau. Je pourrais encore montrer le rôle joné 
pur Boutemy, promu préfet régional de Lyon le 11 juin, après 
1 de Stutpnagel dont j'ai ici la photocopie, eu date du 
_#» n 1944. 


A Ly 1H}, 


joutemy venait remplacer le préfet Bonnefoy arrêté, 
var la police allemande. C'est par les soins de Boutemry 
ju ent traitreusement livrés aux SS, alors que toutes possi- 

existaient à cette époque pour les sauver, le 2 juillet 
14, SO) détenus de Saint-Paul! dont 740, autant de victimes 
qu a Oradour, devaient mourir en déportation. 

à la libération grâce à des relations que l’on qualifie 
iles, sans doute par ülérision, et parce qu'il en savait long 
erlains hommes politiques, l’ancien directeur des rensei- 
fnements généraux, l'ancien tortionnaire de Montchal, le préfet 
nommé avec l'accord de Stulpnagel, n'eut pas de comptes à 
rem] 


s 


vé par les hommes du grand patronat Jyonnais parce qu'il 
eu en sa possession tous les dossiers établissant leur 
boration avec l'ennemi, Boutemy fut promu par le C. NX. 
P. F. au rôle d’acheteur de consciences après sa sortie de 
Fresnes en 1947. 1 fonda alors, au 3 de la rue de Penthièvre, une 
( ne de renseignements et de corruption pour le grand 
palronat, Cette officine est alimentée par de grosses cotisations 
inpostes par le C. N. P. F, à certains adhérents. 
Les fonds sont destinés à pourvoir la propagande électorale 
partis anticommunistes, à novauter par la corruption des 
chefs de l'administration et les milieux politiques. 
En retour, chague cotisant reçoit chaque semaine une note 


d'informations confidentielles sur la po:itique extérieure, inté- 
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rieure, financière, la vie sociale et politique, le mouvement 
syndical. Cette note est la synthèse des renseignements généraux 
du ministère de l'intérieur. 

On comprend dès lors pourquoi le sieur Boutemy s'cntoura, 
rue de lenthièvre, du sinistre Hewmi Cadot, ancien directeu 
adjoint de la police de Vichy, et de Sadon, ancien préfet régio- 
nal de Vichy à Toulouse, lous jes deux révoqués et rescapés 
des cours de ju=<tice, 

On comprend les liaisons qui S'élablirent entre la rue de Pen- 
thièvre et la direction des renseignements généraux pour la 
fournitwe des informations, et le rôle que devait joue 
cétle uflaire M. Vidal, directeur 
apres la libération. 

Ce monsieur crut prudent, à une date d'ailleurs æelativement 
récente, de prenwe emploi comme préfet de l'Indre, On sai 
comment, notamment, des parlementaires émargent à lofficine 
de corruption, ainsi qu'en témoigne la lettre de l'ancien député 
de: Deux-Sèvres, M. Macouin, que j'ai cilée le 22 janvier, ‘On 
sait que cette afticine a joué un rôle de premier plan dans les 
aflumes de la France. 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M, Jean Pronteau. J2 vous en prie. 


M. le président. Je ne puis vous laisser intervenir, monsieur 
d'Astiæ de la Vigerie. 

Aux termes du règlement, un seul oraleur peut avoir la parole 
contre la question préalable. 

M. Jean Pronteau. lhins le journal Paris-Presse des dimanche 
16 et lundi 17 novemdbwe 147, on dit un grand article sur fa 
sieur Boutemw, Je me contenteui d'en donner les grandes 
lignes à l’Assemblée. 

L'ex-préfet Boutemy, devenu conseiller du haut patronat, a 
canvé deux fois le cabinet actuel. Cette dé 
évidence, ce technicien déclare 
règle que l'anticommunisme. » 


dans 
des renseignements généraux 


laration inise en 
volontiers: « Je n'ai d'autre 


Oui, te sieur Boutemy continuait, âvec les fonds du patronat, 
la politique auticommuniste et antinationale instaurée à Vichy. 
On pourrait citer aussi tel ou tel parti politique — et c'est 
peut-être cela qui dérange le président du conseil — qui a 


touché, dans la dernière campagne électorale, pour chacune 
de ses listes, 5K1.000 francs quand il s'agissait d'un député, un 
million quand il s'agissait d'un ancien ministre, même si cet 
ancien ministre, je le précise, se présentait dans le département 
de Constantine Applaudissements à l'extrême gauche. 

Je pourrais multiplier jes citations. Puisque mon temps de 
parole est limité, je ne ts le faire. 

0 ielques mois avant les élections sénatoriales par elles de 
mai 1951, Boutemy apparut en Seine-et-Marne, I usa de ses 
influences pour rendre des services, quelquefois 
blables, à ses électeurs, es maires. Une pluie de 


INVTAISCTIe 
lécorations 


s’abattit sur le Gépartement, sur les électeurs sénatoriaux et 
sur Jes notables du pays. 
Pour pouvoiz: être sénateur, Boutemy obtint alors le retrait 


du sénateur sortant M. Chalamon, On ignore les argument 
a emplovés. Boulemv était alors sur une liste commune avec 
M. Bataille, à cette époque membre du R.P.F., gros hobereau 
briard. collaborateur oCCA- onnel le la revue iméri ire Life, 
où il fut l'un des prem'ers À demander que Ja France aide 


l'Allemagne à récupérer ses territoires perdus. 


M. Pierre de Bénouville. C'est un dissident, 


M. Jean Pronteau, Après les élections, et quand Boutemy Île 
jugea utile, Bataille démi-sionna du rassemblement du peuple 
francais. 

L'homme que Boutemy avait chargé de son secrétariat poli- 
tique en Seine-et-Marne ést un certain M. Weber, ancien chef 
de cabinet. de Bousquet, secrétaire général de la police sous 
Pétain. 

On voit ainsi que le capitalisme, la police et l'anticommu- 
nisme trahissent anjourd'hui le pavs comme ils le trahissaient 
sous l'occupation hitlérienne, (Erclamaltions sur divers bancs à 
droite et à l'extrême droite.) 


Le cas de Boutemy est aujourd'hui trandhé, et je comprends 
que cela vous dérange qu'on en parle (Aires à droîte rt à l'ex- 
{rême droile. — Applaudissements à l'ertrôme gauche), mais 
la situation de l'individu n'est pas réglée. 

Par décret Pinay-Brune-Auriôl, il est fait préfet honoraire, 
réintégré dans ses droits. Pour les besoins d'une politique anti- 
cormmunis'e et autiationale qui se poursuit sans Jui, il fut Tait 
ministre et il reste sénateur. 

Et maintenant, deux questions sont postes, l'une au Gouver- 
nement qui espère éviter de répondre en opposant la ques- 
tion préa.able. Les faits que j'ai évoqués ne pouvaient pas, 
dans leur ensemble, être iuconnus de M. René Mawer mi de ses 
principaux ministres, pas de M. Brune, par exemple, ministre 
de la police, pas de M. Martinaud-Déplat, garde des sceaux 


qu'il 
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notamment (Applaudissements à l'extrême gauche), pas plus vie du maquis, des factions que lui et ses camarad: % 
d'ailleurs, que de M, Pleven, ni de M. Bidauit, qui n'est pour- laient dans le froid, dans la ne;ge, harceiant partout l'en 
lant pas avare de discours sur la résistance. « Tu verras, ma petite Moune — c'était le nom familier 

M. Hené Maver ne fera croire à personne qu'il faille mettre mes chers enfants donnaient à leur maman, nom dont L 

1 compte de son ingénuité politique et dé sa méconnaissance cation nous transperce le cœur aujourd hui — tu verri- 
du monde des affaires la présence par surprise de M. Boutemy petite Moune et mon cher papa, les Boches n'en o à 
dut M ouvernetment hire s el applaudissements à l'ertrème pour longtemps=. Je déflierai bientôt sur les Champs] $ 
yauche, et sous l'Are-de-Friomphe. 

N'estce p d'ailleurs, comme le prouve une photo du jour- « Mon enfant chéri n'a pas pu défiler dans Paris 

dd France-Soir, chez M. Boultemy que M. René Maver s'est parce que celui que vous appelez votre ami l’a fait assa- 
bre te « le soir de son jinvestiture à laque le Boutemy él vous avez eu le triste courage, monsieur René Mav: \ 
avait sans doute tant contribué, pour échafauder la combi- faire parader à vos côtés cet homme sur le perron de l'Frie 

iuison actuelle ? le jour de la présentation du ministère, 

Je ne retiendrai done pas l'hypothèse de la honne foi dn « Sloïquement, avec ma courageuse compagne, nous zrivi. 
président du conseil \pplaudissements à l'extrème gauche.) rons :es marches du calvaire que cet assassin dont vo 87 

à = fait votre ministre nous a imposé par son crime. Xou 

M. le président, Tout de même: rons courageusement le fardeau de notre douleur comn 

M. Jean Pronteau. Monsieur le président, que le chef du boulet avec ses chaines jusqu'à notre mort, mais chaq r. 
Gouvernement nous dise a'ors pourquoi il n'a pas vou:u ou depuis bientôt neuf ans, je dis pour mon fils Guy, s 
pas pu faire autrement que de faire de Boutemy un ministre. tend au fond de sa tombe où il est inhumé aujourd \ 
e Que M. René Maver dise pourquoi il à jugé bon ou inévitable côté de son frère Bernard: Mon enfant, justice éera faite t 
ou les deux à la fo de faire, comme on dit dans nos cam- seras vengé. Ton sacrifice n'aura pas été vain. Un 
gr monter ce Boutemy au mât de cocagne, de faire monter de patriotes ne peut pas diriger les affaires du pays, p 
Bouterm homme aux mains Sal l'homme au passé San- que ceux qui le couvrent de Jeur antlorité en se fais 
glant, à lirection de Ja France ! complices et qui refusent de répondre à la voix du } 

Quand les gens de cette espèce montent an pouvoir, plus Applaudissements prolongés à l'ertrême gauche.) 
chanceux que les Joanovici, mais pas plus blanes, plus chan- M, le président. Je consulte l’Assemblée sur la queston 
ceux que | Darnand, mais pas pus Francais — en quelque préalable. ; 
ms. eait is RS ES CE 2er M. Jean Pronteau. Nous demandons le serutin. 
de la France et ue la Re publ que est Ineéhacee, Car ] histo re M. le président. Je SUIS Salsi d une demande de seruli 
proux que € esl ir celle po irriture que le fascisme prend Le scrutin est _, ._ 
souch mais l'histoire prouve aussi qu'un régime qui prend (Les voles sont recueillis.) 

ppui sur de t uches n'a pas beaucoup d'aveni devant M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
lu Le scrutin est clos. 

L'Ftlat de Pt mait, frappait, poursuivait, assassinait (MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
les patriots pour miser toules les résistances nationales et M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ‘ 
enchainer la Fra \ Hitler, I avait besoin des Boutemwv, et L 
y . : ent les degrés de leur carrière à l’échel’e DORRID OU CONS ss dues 615 
‘ à trahiso Majorité 7 ER opens JUS 

L'Etat de M Maver et des grands capilalistes frappe, poursuit Pour J'adoption ........., 371 
les patriotes, les militants ouvriérs, les défenseurs de ja paix, TR PRET 214 
moli Î iler qd Fist iussi les resistanres NREL dires RE YOit- : 
nr le gué À. dont la he e ne a À na dant L'Assemblée nationale a adopté. 

Comme au temps de la résistance à l'hitlérisme, c'est autour M. André Pierrard. C'est une honte ! 
de la classe ouvrière que toutes les forces vives de la nation, M. Jean Pronteau. Boutemy, qui est à Cannes, enverra 3 
que | les Francais honnêtes, doivent se 1assembier, fleurs à M. le président du conseil. 

On a dit, mesdames, messieurs, et c'est vrai, la séance M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Le R. P. F. tout 
d'au l'hui le prouve, que nous, les communistes et mos a volé au secours de Boutemw. 

l prog les, nous étions seuls dans cette Assemblée : 

(ht ) Crime Seuls, dans ette Assembhiée peul-être, 
IE | ils, car le pays est avec nous, (Aires à droite. — Te 
ga _ : codes # à l'extrême nr à sn" filé nb MODIFICATION DE LA DATE DES VACANCES SCOLAIRES 

t Ï vurs lenire vous, Vos 16 save en, (A 1e 
pou ssez ln pour dire à nos côlés ce que nous Fixation de la date de discussion d’interpellations. 
dl 6, Ma es plu rrompus jes en empêchent et le Gen- 

eument tout premier, (Applaudissements à l'extrême M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 

gauci S de discussion de l'interpellation de Mme Lempereur sur là 

Et n leuxième question, c'est à l'Assemblée nationale que modification de la date des vacances scolaires, 

Je 441 post , : D'autre part, j'ai recu de M. Thibault une demande d l- 

Va-telle maint t jouer les Ponce-Pilate et s'en laver les pellation sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement 

? Va-t-e1l us le subterfuge d'une procédure de ques- a élé amené à modilier, par circulaire, la date des granides 
tion préalable, laisser le Gouvernement continuer, ou va-t-elie vacances pour l'année 1933, ea opposition avec le vote . 
CxIKeI enquèle sur la corruption, des mesures contre les nime de la commission de l'éducation nationaie de J'Assen- 
co leurs et contre Jes corrompus ? blée nationale et l'avis défavorabie émis par le conseil supe- 

Va-telle exiger que soient abrogées les distinctions hon- rieur de l'éducation nationale. 
leuse lont a bénéficié le sieur Bontemy, indépendamment Conformément à l'article 91 du règlement, l’auteur de cette 
de itres mesures que le ministère publie et la juetice soivent Unterpellation en demande la jonction à celle de Mme Len 
prendre tre lui ? | reur. 

Va-t-elle enfin donner — je lui pose celte dernière question Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

— 0 hef du Gouvernement, qu lus dans cette affaire ? La jonction est ordonnée. 

Qu'e couie la voix du père d'un des fusillés, M. Mulard, La conférence des présidents, d'accord avec les interpel'ateurs, 
dont le fils Guy fut fusillé à dix-sept ans par les soins de a retenu, en principe, la date du 6 mars, matin et après-midi, 
Boutemy, et qui s'adresse en ces termes, par une lettre du pour la discussion au fond de ces interpeilations, le débat €lant 
12 fev 1653, à M. Rem Maver : organisé, 

« Un père et une mère meurtris dans leur plus chère affec- La fixation de date est donc retirée de l’ordre du jour. 
lion s'adre nt à vous, aujourd'hui, ; 

Mon ti QUY ! t dans la tombe, assassiné par Boutemy ns TR 
dont ivez oeë faire un ministre de la santé publique. 
Mon fils réclame justice, Vous pensez vous en être tré en FONDS DE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIE 
fa ant démissionne ce ministre assassin. Ce serait tron éim- CINEMATOGRAPHIQUE 
ple. Boutemv n'en sera pas quitte à &i bon compte, vous non 
T Is monsieur René Mayer, vVoys qui qualifiez ce criminel de Suite de la discussion d’un projet de loi, 
« cher ministre el ämi ». - 
Je voudrais rappeler jiei à M. René Maver une des der- M. le président. L'ordré du jour appelle la suite de la discus- 
hières paroles que nous avons entendues de notre enfant. sion: 1° du projet de loi (n° 4281) relatif au fonds spécial d'aide 
C'élait au cours de ln dernière permission accordée par son à l'industrie cinématographique française ; 2° de la proposition 
chef de maquis, en janvier 1944, I nous parlait de la dure | de loi (n° 3285 rectilié) de M. Desson et plusieurs de ses colè- 

















tendant à créer un fonds de développement de l'industrie 
matographique (n°s 4142, 4068, 5018 

1» dois informer l'Assemblée que cette discussion sera 

“noue à dix-huit heures pour permettre l'examen des pro- 
tions de la conférence des présidents. 

nains sa deuxième séance du 6 février, l’Assemblée a com- 

la discussion génê&rale, 


: Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Lecanuet, 
M. Jean Lecanuet. Mesdames, messieurs, il n'est sans doute 
] tile. à l'heure où nous reprenons la discussion générale 
et de loi d'aide au cinéma. de nous reimémorer les deux 
jiscours qui ont été prononcés il y a deux semaines et qui, 
« des directions d’ailleurs fort opposées, ont amplifié les 
ues nuancées et équiibrées contenues dans le rapport 

de M. besson. 


Pour qui n'a pas suivi les travaux de la commission d'en- 
aucte sur le cinéma et les dé ihérations de Ja commission de 
esse, de la radio et du ciñéina, une certaine surprise et 


terrogations ont pu nuilre à l'audition de langages aussi 


jiti its que ceux tenus par M. Grenier et par M. Lanet, Ce 
t pas sans surprise, je dois le dire, que j'ai entendu l'ora- 

t lu groupe communiste se faire en quelque manière l'apo- 
riste du libéralisme économique dans l'industrie du cinéma, 
IL s'est présenté comme un pourfendeur incisif de tous les 


ensemble des presures que nous 


les financiers et de 
tons voir introduire dans :e projet pour donner à cette 
1 


trie une structure plus forte et plus solide, non seulement 
narché intérieur, mais encore pour :ui permettre d'af- 
» gnarché extérieur, Nous l'avons entendu porter des 
s sévères sur certaines des dispositions du projet et 
été jusqu’à parler d'une vérilabe dictature qui s'exerce- 


l’ 
di 


{ 
t 
t |! 


v le truchement d'un expert<omptable qui, j'imagine, 

t savait pas promis à une destinée aussi implacable lors- 
hoisi sa profession 

\ voudrions dire à l'orateur du groupe communiste que 


pensons eñ aucune manière gener l'industrie au 

lu! faire porter un corset, suivant son expression, Mais 
digues dont a parlé M. le rapporteur nous paraissent 
pensables pour conduire cette industrie nationale, dont 
iluons la réussile et les effets de propagande à l'étran- 
s la liberté réelle que nous souhaitons pour son expa 


t vrai que le même orateur à poursuivi en proposant 
es formules qui, pour ètre fi ippu ites, paraissent cepen- 
soiInInaires, 

e d'elles vise la diminution de la fiscalité que nous 

ns, certes, voir atténuée et, d'autre part l'augmenta 
des recettes, notamment à l'étranger, Mais s’il est facile 
poser des formules qui ne s'inlégrent pas dans ure 
nn concrète, il est moins aisé d'apporter des solutions 
à ces mêmes problèmes, 


L'orateur du groupe communiste a poursuivi en mettant en 
( ce la nécessité d'utiliser une politique de réciprocité, A 
rard, nous aurions voulu lui demander s'il entendait placer 


réciprocité uniquement sur le plan des échanges écono- 


s où sur le plan de l'échange culture, La production 
ise offerte aux acheteurs étrangers est, en effet, une pro- 
\ libre dans son inspiration et dans ses réalisations et 
ne voudrions pas que, sous le couvert de réciprocité, 
puissions échanger une proauction libre et diversifiée 
une production monolithique et de propagande, En toit 
le cause, c'est la liberté qne nous voulons et c'est celle-là 
uhaitent les exploitants qui recherchent une production 
jualité 
lis que, assez paradoxalement, j'orateur du groupe com- 
ste défendait un :ibéra.isme presque débridé, nous avons 


sur d'autres banes, M. Lanet — qui, d'ordinaire, semble 
pirer de règles plus fibérales en matière économique — 
r les contraintes les plus vives, les plus incisives, les pius 
f 
1 nes, 


mi-chemin de ces points de vue, je voudrais montrer que 
‘éma pose des problèmes si complexes que l'on a pu voir 
re des solutions aussi inusitées de la part de ceux qui les 
lefendues. 
Fan cherchant à analvser la nature des maux dont souffre le 
Onéma, j'ai retenu et adopté une formule proposée par M, le 
rteur et selon laquelle il s'agit non d'une crise occasion- 
ile, mais d’une crise à caractère permanent, en quelque 
endémique, ce qui revient à dire que certains de ses 
nents touchent à la structure, à la nature, à l'essence même 
\ produetion cinématographique française. 
\vec juste raison, on a souligné que la difficulté essentielle 
en la matière est la recherche, en tout état de cause, du 
totype, hors des formes ordinaires d’une industrie, ce qui 
we cette production d'un artisanat, mais d’un artisanat 
n'a ni le droit ni la possibilité de renouveler ou de recopier 
modèles et qui doit, chaque fois, imaginer le succès nou- 


\éit 
l. 
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… 
Une deuxième considération également just \ vla iVallut 
par M. le rapporteur et nous place au entre du s I le 
pl »bléme essentiel, en l'occurrence, et di o! ler u louble 
exigence, à savoir, d'une part la nature  hulhviduell le Ja 

production inématographique, d'autre part les DETLLL 
ordinaires d’une industrie qui sont Hées aux methodes d'assa 
nissement industriel et finanete 

Par quelle conjoncture réunir eette doubie 6h io le Ja 
production originale et de F4 julibre industriel et fra er ? 
Cette question revient à se préoccuper de la natu exact , 
l'aide 


Je redirai pres M. Île rapporteur, que cette ide n'est en 
aucune maniere une subvention de FElal et pas davanl ) 
taxe au sens financier et ordinaire du mot 


Elle 5 ipparente bien davantage x! qui IL I Left l 
autofinancement dont le capital [MARRFATEL est ustrant ju la 
volonté du législateur, aux charges fiscales ordinaire 

ll s'agit done d'une manière d'autofinancement sa f lit 
mais contrôlé, C'est ici que Souvre une contron ur Ja 
nature exacte du contrôle qui doit « istaurer et du droit de 
l'Etat d'exercer un contrôle sur S fonds qui sont aimisi coi- 
lectés, 

A cet égard, je montrerai que l'Etat à l'obligation d'exercer 
un contrôle, puisqu'il intervient sur trois points fonda taux 
dans le mécanisme de la loi d'aide 

Il intervient en premier lieu ce qui répond à certaines 
critiques ar l'exemption fiscale qu'il décide sur une pari 
des re tes. Il est dont haturel qu i ordant ui pl vuege, 
dont je ne conteste en aucune maniere Ja nécessité et loppor- 
tunité dans les circonstances économiques actuell il controle 


l'utihsation des ressources qu'il procure de celle manicre à 
l'industrie cinématographique 

L'Etat intervient ensuile en iavrant de son itorité un pré- 
lèvermment opt ré sur les recettes d'e xpl tation { film [rati- 
pers et destiné à venir en arde à la produ thon nat onal: 

Ce procédé est efficace, H Fest au même titre que la taxe à la 
sortie des films, Sur ce point aussi, 1 convient de mmarquet 
qu'une intervention de l'Etat s'exerce n faveur d'une produ 
Uüon nationale qui n'est pas abandonnée à ellesmème, comme à 
tenté de le faire croire l'oraleur du groupe commumnist 

L'Etat intervient encore en insUtuant un contingentement, ce 


qui est une manière de freiner Fapport de Ja concurrenre 
étrangere, I intervient enfin par ul | 
pas facilement, celle du quota à Fécran, qui introduit sur 
i'exploitation francaise une contrainte regrettable 

I n'en reste pas moins que, sur tous ces points, l'Etat inter- 
vient avec netteté dans le souci d'aider la production nationale 
et que la part d'aide ainsi acecumulée constitue ce qu'on est en 
droit d'appeler une recette privilégiée. 

Eh bien ! si un privilège s atlache aux recettes, il est naturel 
de considérer que les disponibilités ainsi mises en œuvre doi- 
vent couvrir des dépenses elles-mêmes privilégiées, Le privilége 
justifie la servitude dont il est Ja conséquence si les deux 
notions de servitude et de privilège sont liées par celle méme 
de contrôle que FEtat. par le moven de ses adimttustration 
nolamiment du centre national de Ja « nématographie \ pour 
obligation de faire respecter 

Le texte qui nous est SOUInIS ré po ud-il à cette préo upalion 
touchant la nature méme de laide ? Nous le pensons, 

En premier lieu, en effet, ce texte augmente Je volume de 
l'aide, ce dont nous nous réjouissons, Nous avions méme pen 
dans un premier projet, lui donner une valeur encore amplitice 
en portant ce taux au dixième de la recette, 

Il était indispensable d'augmenter le volume de laide pour 
permettre à la production nationale de voir diminuer ses difii- 
cultés de trésorerie, Je note aussi, en réponse aux critiques 
qui ont été avancées, que si l'on aceroit la valeur de l'aide, 
la part de défiscalisation se trouve elle-même augmentée. Une 
aide incontestable est donc ainsi accordée à la production fran- 


çaise. 


e luesure que je nn 'arcepte 


En second lieu, le texte proposé augmente, du moins par les 
Maxima qui sont prévus, les possibilités de prélèvement sur le 
tilm étranger. 

L'ensemble des mesures introduite: dans le texte nouveau 
présente un intérêt certain et un progrès incontestahle par rap- 
port à la loi en vigueur dont les effets vont bientôt cesser. 
Mais la notion capilale contenue dans ce texte me parait la 
suivante: l'aide ne doit pas être seulement un expédient de 
trésorerie, elle doit constituer le cadre d'un développement 
économique. C'est là le fond de la thèse qu'avec certains de 
nos collègues nous avons soutenue en commission et que 
nous voulon: de nouveau plaider devant vous. 

Le titre mème du projet marque la nouveauté, l'originalité 
du concept, puisqu'on passe de la notion d'aide proprement 
dite à celle de développement de l’industrie cinématographique. 

En d'autres termes, la loi encore en vigueur limite de manitre 
excessive, à notre avis, ses perspectives à celles du contenu 
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fluancier, Le projet nouveau apporte, en outre, un cadre de 
réformes dans lequel, pour s'assaimr et se développer, doit 
s'intégrer l'industrie cinématographique. 

Le fonds que nous voulons créer ne doit pas se praposer pour 


seul but de subventionner, d'aider tinancièrement, il doit aussi 
organiser, I! ne doit pas se borner à apporter de légitimes et 
nécessaires facilités de trésorerie ; à dort permettre une ratio- 
ualisation, une simplification et une modernisation de notre 


Wubustrie cinématograpinque 

En d'autre la loi précédente se contentait d'apporter 
une sorte de matière financière à l'industrie du cinema. Nous 
souhailons que la nouvelle loi Jui apporte la forme qui Jui 
manquait, La précédente n'apportait que les fonds. Elle négli 
gwoait, à notre sens, d'en régler l'emploi. Elle « pu maintenir 
au miveau indispensable le nombre des films produits, mais 
oubailwns que la nouvelle loi, apportant un contexte, 
un cadre organique à l'économie de cette mdustris, lin permette 
de se degager d'un certain nombre de difficultés et de procédés 
regrebables qui ont pu, suit en commission, soit au cours de 
d'enquele, soit méme pur certains orateurs, être ici rapportés. 

Est-il normal d'introduire dans la loi des principes dont le 
caractere contraignant est indiscutable et, au regard de cer- 
Lou vbusit ? 


terres 


his 


| une tlerrogation prend place dums mon esprit, 
M. Lanet, à juste Utre, à distingué deux sortes de louis possi- 
bi 


Les premicres sont ce que l'on pourrait apneler les lois 
d'oricntation, de principe, celles qui propesent à l'administra- 
hon, an pouvoir exécutif, un certain nombre d'objectifs. C'est 
à cette forme de loi qu'irait volontiers notre faveur. 

EL puis, l'autre sorte de loi comprend les textes où le légis- 
latif entre dans be détail des regles d'application. 

C'est le cas de la loi qui nous est proposée. F1 est incontes- 
ble que nous pouvons nous exposer à un certain nombre de 
détiicultés, ne serait-ce que du fait que cette loi a une durée, 
certes Hinitée, mais qui, tout de même, doit s’élendre sur pres 
ue SIX inner 
I est parfois difficile de prévoir dans le détail toutes les 
wiances dans lesquelles une industrie dont Ja condition est 
ii mouvante peut se trouver placée au cours de ces six 
HIRLALE SS 

Cependant, et quelles que soient les difficultés qu'il v ait 
ù se pallier à une doctrine qui va si avant dans le détail qu'elle 

* normalement du ressort de lexécuttf, nous pensons, en 
raison des défaillances d'autrefois, dont je me plais à déclarer 
ont été en s'attépuant, notamment depuis plusieurs 


muis, être dans l'obligation de prévoir ce que notre rapporteur 
appehut des digues. Nous somunes obligés de mettre dans 1e 
texte un certain nombre de points d'arrêt, un certain nombre 


de nécessités dont le caractere contraignant me doit pas, dans 
notre e<prit, signifier je me suis quelle méfiance à l'égard de 
l'exécutif on méme à l'égard de la profession. 11 s'agit seule- 
ment, selon nous, de vouloir armer le centre matienal de la 
cinématographie pour lui permettre de conduire cette profes- 
sion à une totale liberté, 


Je voudrais, d'autre part, m'interroger sur le point de savair 


lans quelle mesure la nouvelle loi qui nons est proposée recli- 
Le Les erreurs qui ont été souligmées au cours ue l'enquête et 
dans les divers rapports émis sur ce sujet. 

Les critiques essentielles que l'on pouvait porter sur l’ancien 
texte me semblent pouvoir être résuméces en trois ponts. 

La précédente disposait d'un mécanisme dans le réem- 
ploi des fonds dout l'äutomatisme était par trop aveugie. 

En effet, la loi ne prévovail aucune possibilité d'apurement 
du pui ss { lur qu une suc le de prucdiux Uiou, pal suite des hasards 
auxquels tout organisme de ce genre se trouve exposé, n'étant 
pas en mesure de régler les sommes qui avaient élé avancées 
pour ses productions antérieures, Il en résullait dans certains 
cas bien entendu il faut se garder de généraliser en pareille 
maticre un endettement qui pouvait être progressif, cumu- 
latif, sans qu'il fût possible d'utiliser le fonds d'aide pour 


l'éponger. La meilleure des preuves en est que, à de rares 
exceplions pr la sanction classique de l'économie libérale, 
qui e:t lu faillite, ne pouvail pas jouer et ne se manilestait 


pas 





tr 
n are 


l d'automatisme fächeux de la présente 
Jai était l'absence d'encouragement à la qualité. 

L'encouragemeut à la qualité est le souci constant que nous 
avons vu se manifester aussi bien au sein de la profession, 
dont nous pouvons saluer un certain nontbre de réalisations, 
qu'au sein des méditations qu, se sont produites à la commis- 
sion d'enquête sur le cinéma. 

Le troisième défaut de la loi qu'il s'agit de remplacer était 
de demeurer indifférente, pour l'attribution des fonds d'aide, 
au plan financier de la production et d'avoir laissé trop long- 
temps sans contenu la notion d'agrément. 





Je dois toutefois observer que depuis plusieurs mois. y 
certain comtenu juridiqué a été dommé à cette notion d'a 
ment et qu'une réelle restauration des principes d'utilisat 
des fonds est apparue dans la gestion de ces fonds et 
conseil d'administration de ces fonds, 

Mais lorsque la commi<sion d'enquête a commencé ses tr. 
vaux, €lle etait en face de constatations fâcheuses et il n'est 
pas doûteux qu'un certain nouibre des dispositions que 
aurons à discuter par la suite s'expliquent uniquement par |; 
crainte que nous éprouvons de voir se renouveler les li. 
tudes regrettables qui, dans des cas malheureusement 


nombreux, ont pu être constatées. , 
Nous nous orientons par conséquent vers des solutions 
d'avenir. 
Ces solutions ont pour point de départ les faits — je ne Jes 
rappellerai pas — qu ont été abondamment et d'une maniere 
parole incisive, énoncés dans 4e rapport d'information, mais 


qui, tout de même, pour l'essentiel, 1 faut le reconnaître, sont 
contenus aussi bien dans le rappart sur de coût et le rene. 
ment dans les administrations que dans le rapport de la Cour 
des comptes et dms celui du Crédit national. 

Les faits existent et nous avons le devoir d'éviter qu'ils se 
reproduisent, en faisant appel à un. mécanisme nouveau, à un 
mécanisme beaucoup plus fort permettant à la production de 
se développer d'une manère saine. 

Quels sont, par conséquent, après ces critiques portant sur 
là loi précédente, les remèdes qu'il convient d'utiliser 
nous voulons faire «uvre utile ? : 

Li s'agit de corriger les deux défauts que nous venons de 
caractériser: d'une part, l'automatisme aveugle pour le réein- 
oi des fonds et, d'autre part, l'absence de structure de la 
Less financière, qui, dans de trop nombreux cas, empéche 
notre produetion nationale d'avoir toute Wassise qui serait 
souhaitable au regard des depenses auxquelles elle a à fans 
face pour les réalisations dent notre rapporteur a souligné à 
la fois l'importance et, dans bien des cas, la nécessité, 

Le premier principe posé dans la nouvelle loi, et dont nous 
nous réjouissons, est celui de la suppression de cet automa- 
listue aveugle. 

L'idée capitale introduite dans le nouvean texte est celle de 
la réversibilité de l'uide sur le film de référence, sur le film 
générateur d'aide, pour l'extinction de toutes les dépenses et, 
lorsqu'elles se profstsent, des dettes, 

Enfin, comme corollaire à cette obligation, la possibilité de la 
procédure de faillite se trouve offerte. 

Ces deux seules mesures constituent des nouveautés aux- 
quelles nous applaudissons, parce qu'elles sont de nature à 
régénérer l'industrie cinématographique. 

D'autres mesures ont été introduites, à la demande — je me 
plais à le reconnaître — du Gonvernement, comme lencourage- 
ment à la qualité, dont lu précédente loi ne faisait aucunement 
mention. 

Nous avons été nombreux à réfléchir au + sp de la qua- 
lité, et ce n'est qu'avec beaucoup de difficultés que nous avons 
pu tomber d'accord sur un texte précis. 

Quel est le critère de la qualité ? Est-ce la réussite commer- 
ciale ? Ou bien faut-il s'arréter à des considérations de carac- 
tère imoral, esthétique, en tout cas subjectif ? 

La formule de svuthèse qui nous à été présentée me parait 
adtnissible, encore qu'elle présente certaines exigences sur les- 
quelles je voudrais m'arrèter un instant. 

Ne craignez-Vous pas, monsieur fe ministre, en constituant 
un jury appelé à distribuer des valeurs de qualité, de vous 
trouver placé en présence de deux possibilités aussi périlleuses 
l'une que l'autre ? 

Ou bien le jury choisira, en vertu d’une harmonie préétablie 
et en tout cas vérifiée dans la plupart des stalistiques, des 
films assurés de succès et, en €e cas, votre mesure risque d'étre 
inopérante, où bien il choisira les films qui, disons le mot, 
sant voués, sinon à un échec, du moins à une réussite Îres 
restreinte sur de plan commercial, et, s’il en est ainsi, votre 
mesure risque de faire payer l'échec commercial de ces fils 
par le succes des autres, 

J'aurais préféré, je le dis tout nel — et je crois que cet avis 
est partagé par certains de nos collègues — que nous eussions la 
possibilité de prévoir au budget des fonds permettant à la 
nation de récompenser directement les films qui font l'objet des 
éloges consacrés par un jury compétent. 

La troisième innovation introduite dans la loi et qui se rat- 
tache à l'essentiel de ma démonstration, c'est la forme, la 
structure qui, selon nos vœux, doit permettre aux sociétés de 
production de développer leurs bases financières. 

La première règle, celle qui. sans doute, fera l’objet de larges 
déhats lorsque nous discuterons des articles, est celle de l'ap- 
port en espèces, de l'apport propre des producteurs. 

Nous sommes partisans de cette formule, car nous croyons 
qu'il n'est pas possible qu'une industrie, quelle qu'elle soit — 








s de 


res 
l'ap- 
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6 BOUS ne méconnaissons pas les caractères spécifiques de l'in- Je signale au passage que Fidée, qui fut un instant retenue, 
duats e du cinéma — puisse se dispenser de l'apport personnel de la correctionnalisation des fraudes touchant l'exploitation, 


i est la garantie de responsabilité financière en toute matière 
industrielle. 

Cela posé, il est possible que les taux qui ont été envisagés 
et qui furent d'abord de 25 p. HU, puis de 20 p. 100, suient 
run volume excessif. Sur le montant de l'apport propre, la 
d «“ussion peut s'engager. Nous nous opposerons, au IOUXe- 
meut républicain popalaire, à des formules qui se proposeraient 
descamoter entièrement la part d'apport personnel, L'une de 
ces formules d'escamotage consisterait à décider que les 20 p. 
t d'apport personnel seront représentés par la part d'aide. 
wais sous le bénéfice de cette réserve, nous sommes prêts à 
“chercher avec le Gouvernement toutes les formules qui per- 
nettent de limiter dans jies frontières du possible l'apport, par 
eurs nécessaire, de eapilal dans chaque société de produc- 


Vous voudrions, d'ailleurs, au passage, monsieur le ministre, 
us demander si vous avez donné suite à une intention, que 

1 aviez publiquement annonece en de précédents débats, sur 
uportance du capital des sociétés de production cinématogra- 
Hiuquce. 

l 4 autres mesures de caractère structurel qui sont introduites 
jans la loi d’aide et ont pour but d'engager les sociétés à se 
turtifier financièrement sont les suivantes : la hiérarchie dans le 
remboursement des apports, la limitation des fonds provenant 
de la loi de développement à 50 p. 100 du devis, des mesures 
ryoureuses contre la pratique du dépassement, Celle-ci, je le 
cars, n’est pas systématique ni volontaire, mais nous avons le 

ir de lutter contre la tentation du dépassement, pour per- 
mettre à l’industrie de rechercher, dans la préparation, dans le 
lécoupage et dans toute l’organisation technique des films, ce 
qui est de nature à diminuer des charges, et, par conséquent, 
à abaisser Je prix de revient. 

" e point — et j'en appelle à mes collègues qui ont suivi 
es travaux de la commission d'enquête — tous les producteurs 

; ont donné leur pleine approbation. 

Il est incontestable que la préparation sérieuse du film est 

urce, une possibilité d'économies, Nous espérons qu’en 

it contre la tentation du dépassement, noussdonnerons aux 
socittés des motifs de rechercher une préparation stricte et 
| se du film. 

Nous avons ensuite défini les dépenses privilégiées — dont le 
caractère est incontestable, puisqu'elles concernent les salaires 
— les dépenses techniques et ce qui est dû à l'Etat. 

L'ensemble de ces dispositions contribuera, pensons-nous, à 

S ssement, assainissement social, nuisqu'une garantie sur 

laires sera ainsi donnée, l'aide, s'il le faut, permettant le 
pavernent intégral de ces salaires, assainissement technique, 
ous apportons aux stud'os une garantie qui doit avoir 

ur corollaire d’atténuer un rôle qui n’est pas normalement le 
t qui consiste, pour eux, à faire crédit aux sociétés de 


un us À À 


] lion, Nous espérons que, par une restauration interne 
et grâce à des payvemerts assurés, les studios reprendront leur 
f nn normale. 

N 


us complons aussi sur un assainissement économique, 
puisque la production trouvera par nécessité intérêt à la prépa- 
ration intégrale et sévère de ses devis. 

Entin, nous attendons des mesures envisagées un assainis- 
sement financier, puisque le crédit devrait tout naturellement, 

l'ensemble de ces exigences, se trouver rassuré. 

\oilà l’ensemble des avantages introduits dans le nouveau 
texte, et c'est pourquoi mes amis et moi-même voterons le 
passage à la discussion des articles. Sous réserve d'un certain 
nombre de modifications de détail, nous. apporterons ensuite 
notre appui au texte qui résulte du travail solidaire du Gouver- 
nement et de la commission de la presse. 

Je voudrais, avant de conclure, me réjouir d'un certain 
hombre de dispositions introduites en faveur de l'exploitation 
cnematographique. Je songe notamment à la mesure qui, résul. 
tant déjà de la précédente loi et touchant à la modernisation 
el à l'embellissement des salles, a donné des résultats positifs, 
ainsi qu'il à plu à notre rapporteur de le souligner. 

Le texte qui nous est soumis innove, en celte matière, en 
ce qui concerne la petite exploitation, dont le rôle est si impor- 
ant, notamment dans les régions rurales, pour assurer une 
pénétration et une diffusion de plus en plus larges de la 


production cinématographique. Pour la première fois, la petite 


exploitation se trouvera définie par un critère simple et pra- 
üque: le nombre des entrées. 

Des possibilités sont ainsi ouvertes et nous nous permettrons, 
à l'occasion de la discussion des textes, de proposer que le 
lorfait soit également introduit dans les dispositions prévues. 
Nous souhaiterions, ce qui ne constituerait qu’une modification 
de forme, que l’ensemble des mesures qui concernent la petite 
&proilation fit l’objet d’un article particulier, 





ne nous parait ni nouvelle ni heureuse, Nous estimons que 
la puissance publique est suffisamment armée pour faire respet 
ter les disciplines professionmelles les plus nécessaires, Suit 


ce point, nous nous séparerions de ceux qui chercheraienut à 
aller plus avant dans la voie des contraintes, 


En matière de distribution, la loi est muette, ce qui est 
naturel puisque son objet n'est pas de traiter de Ha distri- 
bution. Nous ne pouvons toutefois parler de l'industrie cinerma 


tographique et de ses deux branches principales, la production 
et l'exploitation, sans évoquer la distribution. 

La encore, monsieur le ministre, des suggestion it él 
avancées touchant, en particulier, l'augmentation de capital 
des sociétés de distribution, Nous souhaitons que vous appor 
tiez, sur ce point, les éclaircissements nécessaires, 

Mesdames, messieurs, lorsque nous aurons volé, Comme je 
l'espère, la loi qui nous est sonmise, nous n'aurons pas, bien 
entendu, terminé l'œuvre qu'il est indispensable de réaliset 
pour le salut du cinéma francais. De nombreuses questions 
resteront à l'ordre du jour, notamment celle du non-comamercial, 
Mais si nous œuvrons dans le sens du texte qui mous est pré 
sehté, nous assurerons à l'industrie francaise du cinéma de 
larges perspectives d'avenir, C'est à ce titre que nous nons 
rallions à l’ensemlée des orientations contenues dans Je 
projet. {pnlaudissements au centre el sur certains bancs À 
gauche, a droite et à l'ertrème drone 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Findustrie 
et de l'énergie. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el de l'énergte 
Monsieur le président, je souhaiterais disposer de trois quarts 
d'heure environ pour exposer le point de vue du Gouvernement 
sur le projet en discussion, Or, l'Assemblée doit être saisie des 
propositions de la conférence des présidents à dix-huit heures 

Sans doute vaudrait-il mieux renvoyer Ja suite du débat à 
une séance ultérieure, 


M. le présidént, L'Assemblée voudra sans doute renvoyet 
Ja suite du débat à une séance ultérienre el suspendre lu séance 
pour queiques instants ? 
La séance est suspendue 

y 


(La seance, suspendue ü dix «pl heur: cimqu nie minuies, 


est reprise à dix-huit heures cing munuli 


M, le président. La séance esl reprise, 


se 
PROPOSITIONS DE LA CONF£RENCE DES PRESIDENTS 


M. le présicent, La conférence des présidents propose à TAS- 
semblée l'ordre du jour suivant pour les séances du mercredi 18 
février au mardi 3 mars: 

Mercredi 18, soir: 

Discussion d'une proposition relative à l'amnistie des incor 
porés de force dans La Wehrmacht, ce débat devant étre orga 
uisé 

Jeudi 19, après midi, 

Vendredi 20, malin et après-midi : 

Suite de l'aide au cinéma, étant entendu qu'un débat orga- 
nisé sur une demi-heure sera consacré, vendre après-midi, en 
début de séance, à la proposition relative à la représentation 
professionnelle des entreprises de presse. 

Mardi 24, matin: 

Deuxième lecture de la proposition de lui tendant à l'assainis 
sement du marché du vin; 

Proposition de loi relative à l'attribution d'une allocation aux 
malades de longue durée ; 

Propositions de loi concernant les alcooliqnes socialement 
dangereux. 

Mardi 24, après-midi, 

Jeudi 26, après-midi, 

Vendredi 27, matin et après-midl: 

Suite de l’amnistie. 

Mardi 3 mars, matin: 

Projet de loi portant création du bureau de recherches miniè- 
res, 

Après-midi : 

Projet relatif au taux. des amentes pénales: dans les territoi- 
res d'outre-mer ; 

Projet sur la transcription des actes de l’état civil en Indo 
chine ; 

Projet et propositions relatifs au contentieux administratif. 

La parole est à M. Kauffimann. (Applaudissements sur divers 
bancs à l'extrême droite.) 

M. Michel Kauffmann. Mes chers collègues, l'opinion publique 
française, par le procès de Bordeaux, vient, après des années, 
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presque ages l'owbl l'étre plongée au plus oi »nd du drame 
ue la gueriée lulule prcparce el décleux bée par le nazisiue. 
Je crois aussi pouvoir fi mer, pour l'honneur même de la 
rt l nton qu'en France, en  partteuber 
eh Al e, les hommm lignes de ce nom, méme nos wdiversai- 
1 iQ | bord 4 partiennent et dans ‘quelque ci 1ep 
que le hasard, h onstanc 1 les ambitions les aient pous 
sÙ il haine à fletrh le crime contre l'humanité qui 
L per] é à Oradour, Mais pe mne, en France surtout, n'a 
le dl l'onblhér q usés d'hier furent aussi les pre- 
hileit | e défaite sans beaucoup de précédents el 
t tu i, en | les re<ponsabli 
\i i ieul Latntil souvent dès l'äge de ze ans, 
l ictinn i 1 régune de contrainte que St cul peu- 
| | eux qui nt vécu, ceux qui l'ont enduré: 
! nl | Î le | esse d'A] dans l'armée alle- 
‘ ss, ( Violation absolue des conventions 
lu! i e La Have, eût dû constituer une excuse absolu- 
| | Bord tout si l'on pense à ces géné- 
Taux iiutres de Gérardine juitiés par leurs pairs fran- 
| t pu prou ordre supérieur qu'ils avaient 
.. . © 
Ma ! nent ble pour des officiers supé- 
ri pas été retenue pour les soldats deuxième classe 
( TIL umpatriotes 
NI \i l { ntie viste par ce vel lict. c'est que 
chaque faim haqu ire s H30.44X) incorporés de force et 
il Gr sent aujourd'hui avec horreur 
| fils ou eux-mémes eussent pu 
{ 11 e | } { F ists à Bo IOAUX,. 
t) | 1 proces Jui-méme, d l'atmosphère de 
irainte et nanifestal lans laquelie les juges ont déli- 
| tite ux femoins et des interpellations au prest 
\ eut naginer aussi les répercussions d'un tel procès 
lemain, sera appelée sous les drapeaux, 
ect «l nett à la di ipline de l'armée 
\ het légue | y à davantage : l'Alsace a un peu 
l'in on que si la France à tout fait pour son bien-être maté- 
rie, « est pas toujours assez penchée sur son âme ! 
on est issez préoccupé de l'âme alsacienne. 
ar nt pa nu tout ce que la perte de sa patrie 
et | ion à e puissance ennemie peut comporter de com- 
| et d'amertume peuvent difficilement compren- 
( le desespoir el ilignation qui règnent aujourd'hui en 
\ 
est pour celle rai et afin que tonte la lumière soit faite 
louloureux débats que je demantle à l'Assemblée de 
! eut prochain la date de discussion de mon interpella- 
1 \uplaudissements sur divers bancs à l'ertrème droite.) 
M. le président. sou tte forme, votre proposition n'est pas 
.| | ‘ 
| le el M, le président du conseil, 
M. René Mayer, I “dent du ons I M dames, messieurs, 
e à M. Kauffimann de bien vouloir retirer sa proposi- 
| po I que je va iliquer, . 
le desire u un du Gouversement, faire devant l'Assemblée 
ulle déclaration : 
Le Gouve ciment déjà mardqué., le 30 janvier dernier, par 
la large puit À + il à Prise au debat sur loi abrogeant celle 
pl re 1%48 relative à la responsabilité collective des 
W de ierré a | est conscient des sentiments que 
| Al e en \« il pu proto d di Son amour et de l'affec- 
| 4] lu ouvre ton es enfants, qu ils aient été résistants, 
ucporles où Hit rport de force dans l'armée allemande. 
Le vote méme de Ja loi, intervenu au cours d’un procès et 
dans di conditions exceptionnelles. est la confirmation écla- 


tante de la sollicitude que le Parlement a voulu manifester 
X départements alsace 


Le Gouvernement, comme ses prédécesseurs, comme la 
France tout entière, ne peut oublier l'horreur des massacres 
doradour, Pas davantage il n'ignore les délais trop longs qui 
ont part du fait di proct dure eényxagces, cassees ou reprises, 
la tin de la guerre de l'intervention du jugement, 


Il \ pas dépendu de Jui que les principaux responsables 


| Ù \ \ la justice francaise, I est intervenu 


plusieurs fi iuprés des autorités alliées. Lors de mon voyage 
À Lond | y à quelques jours, j'ai personnellement et de 
facon instante attiré l'attention de M. Churchill sur l'urgence 
de lextradition du général Lammerding qui a signé lui-même, 
avec sa proclamation de Tulle, un autre erime de guerre. 


I fallait que le procès d'Oradour eût lieu, car les martyrs 
d'Oradour avaient le droit d'exiger que justice soit rendue. Les 
norts comme les vivants réclament, dans un pays civilisé, que 
le crime soit poursuivi et qu'intervienne le jugement. 

la République et tous les Français qui sont ses citoyens 
doivent respecter l'autorité des décisions de justice, 


SE \NCE _ D! 17 FEVRIER 1953 














C'est seulement dans les régimes totalitaires, qui sont res. 
ponsables et des incorporations de force et des massu 
d'innocents, que les juges prononcent jar ordre. 

La défense à pu, à Bordeaux, exercer tous ses droits et la 
loi du 20 janvier 1953 a été strictement observée, 

Nuile confusion n'a été fait: entre la justice et la veng 
et les jugements rendus ont eu le mérite d'affirmer à la f 
du monde que la guerre n'est pas une exeuse à tou 
crimes, ce qui a toujours été la doctrine de la France «1 
ipplaudissements sur divers bancs à qauch: 
Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droit. 

Des condamnations ont été prononsées, qui retentissent d 
loureusement au cœur de lAlsace et ne sont pas com] 

ar une population qui n'oublie pas l'abandon dont elle 
‘objet en 1949 et les conséquences que Flannexion de fait à 
entrainées pour ses fils. 

Nous connaissons tous les magnifiques exe mples de f 
patriotique et de résistance qu'elle a donnés, malgr 
Cppression particuhérement rgoureu-e, exemples qui ju: 
une fois de plus l'hominage fraternel de tous les Fra 

\pplaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'ex! 
droite, 

Mais les manifestations de piété et de souvenir auxq 
ont droit tous les morts, toutes les victimes des ma 
de la patrie, ne peuvent dresser des Français les uns 
les autres sans porter atleinte à la patrie elle-même. 

Le Gouvernement fait entendre un solennel appel à ] té 
de la nation. 

Les deuils et les épreuves de nos provinces diverses doivent 
rous conduire à nous comprendre, non à nous déchirer. 

Dans l'état présent du monde, au milieu des effort 
nations libres pour prévenir le retour des horreurs qu 
Alsace comme à Oradour, ont marqué la dernière guerri 
unité de la nation est une nécessité jmpérieuse, sup! ( 
à toutes les douleurs... 


son arrnee, 


M. André Mercier. Libérez Le 16ap! Protestalions sur certains 
bancs à qauche, au centre, à droite et à l'extrême droits 


Sur de nombreur Lancs. Taisez-vous! 


M. le président du conseil. .. plus urgente encore que les 
réparations, désirables et souvent impossibles, des conséquences 
atroces de l'occupation nazie. 

Nous périrons tous ou nous deviendrons esclaves, si nou 
ne savons pas le voir et le comprendre. 

Le Gouvernement de la République fait donc confiance à 
l'Alsace francaise pour que, dans sa protestation, elle repre 
son ca.rne, 

Une amnistie effaçant les condamnations des incorporés di 
force est, à l'heure préseute, la seule issue au drame que nous 
YIVONS. 

Une proposition de loi en ce sens est soumise aux de 
rations du Parlement, Le Gouvernement à proposé qu'elle soit 
discutée sans délai. 

L'apaisement et l'oubli, dont cette amnistie sera Je syml 
et l'instrument, permettront à tous les enfants des dé 
ments du Haut-Rhin et du Bas-Rhin de s'unir à leurs 
toyens dans le culte de la France, meurtrie mais indivisil 
de la patrie autrefois souillée, mais qui doit se trouver lib 
et sereine comme elle le sera plus tard devant le jugemei 
l'Histoire. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche. — 
Applaudissements au centre, à droite et à l'extrême droit 


le président. La parole est à M. Viollette. 
M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, M. le président 
L 
j 


du conse:l vient de prononcer avec gravité les paroïes 
devaient sortir de la bouche du chef du Gouvernement 
moment où ce débat s'engage. 

Nous n'avons pas entendu sans émotion, monsieur kK 
mann, les adjurations que vous nous adressiez. Vous nous 
demandez de comprendre l'âme alsacienne. Vous savez bien 
qu'en France, depuis toujours, on s'est penché sur l'âme alsa- 
cienne,. 

Vous nous proposez la discussion d’nne interpellation pour 
rechercher les causes, plus ou moins lointaines, des incidents, 
des événements, de la tragédie si grave que nous déplor: 
Ne croyez-vous pas qu’il y ait que'que imprudence à eng 
un tel débat ? 

Croyez-vous que nous servirions la canse de l'Union française 
en échangeant des arguments susceptibles de poser. à travers 
le temps, des responsabilités que le temps même ne pourra 
effacer ? 

Croyez-vous qu'il y à avantage pour le maintien de la paix 
dans notre pays à ce que nous nous penchions sur des dossie!s, 
pour les éplucher, à ce que nous nous érigions en juges, nous 
aussi, à ce que nous essavions de faire une œuvre de raison ? 

Une œuvre de raison ? Je m'en méfie, dans la circonstarne. 
Je me rappelle le mot si fort: « Le cœur a ses raisous, qué 
la raison ne connait point », 





| 
l'ir 
L 
\ 














pans la circonstance, c'est au cœur de la France que vous 

: adressez. C’est le cœur de la France qui doit vous 

repoliure, . . . , 

ne s'agit pas d’un débat de dialectique, c'est en quelque 
e question de sentiment, Vous l'avez dit: Jes popu- 
nlsaciennes sont gravement émues, tellement crues 


louleur est chez elle à l'état d’obsession. Nous le com 


i) s comprennent, de leur côté, que nos populations 
“Midi sont douloureusement émues et que la doideur, pour 
6 , est une obsession! 
Comprenons, les uns et les autres, que dans ce débat terri- 
ile peut se déchirer beaucoup à coup d'arguments, Mais, 
1 se sera déchiré, moins on en sera arrivé à s'aimer. 
4 done que lorsqu'un certain nombre de nos collègues, 
jous ayant donné an pays des preuves de leur présence sur les 
Fermons les dossiers! IL y à intérêt national à dir 


11s ont raison, 


Vu philosophe de la Renaissance a dit que chaus:e chose à 
I 


ses par Où la prendre, Je voudrais que nous la pre- 
qu ment par « l’'anse de la Fran ipplaudissems ns 
sur certains bancs à gauche. — Applaudissements au centre, 4 


droite et à l'extrème droite.) 

M. Michel Kauffmann. Je demande Ja parole. 

M. le président. Je ne puis vous donner Ja parole. Votre amen- 
d t n'est d'ailleurs pas recevable. 

M, Michel Kauffmann. C'élait pour Je retirer. 


M. le président. M. Coutant a déposé un amendement tendan 
rire en tête de l’ordre du jour de la séance de mardi 24, 
nidi, la discussion: 1° du rapport Fouyet n° 4133 sur le 


ve: 2° du rapport Bouxom n° 4657 sur les allocations 
I les; 3° du rapport Meck n° 4391 sur les vieux travail- 
La Pal le est à M Coutant, 
M. Robert Coutant. Mes chers collègues, le 3 février dernier, 
\férence des présidents avait proposé, à la suite d'une 
sion antérieure de l'Assemblée, un ordre du jour prévoyant 
le mardi 24 février la discussion des rapports relatifs 
mage, à la majoration des prestations familiales et à 
mentation des allocations aux vieux travailleurs, 
Un amendement présenté en séance a substitué à cet ordre 
1 jour la suite du débat sur l'amnistie, Cette modification est 
firmée par les propositions qui sont soumises aujourd'hui à 
\sernbiee. 
L'imendement que le groupe socialiste m'a chargé de défen- 
dre tend simplement à reprendre des dispositions déjà adoptées 
rement, je le souligne, par l’Assemblée, 
Certains de nos collègues — l'argument a déjà été avancé à 
| irs reprises considèrent que le vote d'une loi d'amnis- 


ir les collaborateurs présente un caractère d'urgence 

nnelle, Des citoyens condamnés par des cours de justice 

r des chambres civiques en raison de leur comportement 

égard de Vichy et de l'occupant attendent, paraît-il, avec 

nce qu'une majorité, dans cette Assemblée, fasse preuve 
égard de la plus large mansuétude. 

( ie les chômeurs, les familles nombreuses et les vieux 
urs attendent, ce n'est pas la mansuétude de l’Assem- 
est la simple justice, ( \pplaudissements à gauche.) 
| lament la possibilité d'assurer d'une facon plus décente 

ice de Jeur famille et leur drojt à la vie. Hs réclament 
Assemblée la preuve tangible que leur situation parfois 

ble, toujours difficile, est prise en considération. 
pourquoi nous sommes convaincus qu'une large majo- 
votera l'amendement que nous proposons et qui tend à 
e en tête de J'ordre du jour de la séance du mardi 2 
pres-midi la discussion des rapaprts n° 4133. relatif aux indem- 
es de chômage, n° 4657 sur la majoration des allocations 
iles et n° 4391 sur la majoration des allocations aux vieux 

travailleurs. (Applaudissements à çauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


ñ d 


lence du conseil, chargé de l'information. 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chaigé de l'information, L'Assemblée a marqué mardi dernier, 
large majorité, son désir que soit inscrite, en tête de 
lordre du jour de ses travaux, la suite de la discussion de là 
ui sur l’ammistie, 


M. de Moro Giafferri. C'était une promesse formelle. 


_M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 

l'information. 11 est de bonne méthode, lorsqu'on a commencé 
ussion d’une proposition de loi, que celle discussion 

sul menée rapidement à son terme. 

St la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de 

oir bien repousser l'amendement de M. Coutant, 
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La discussion de la loi sur Fammistie étant déjà commencée, 
il importe de la reprendre le mardi ! | 
qu'à son terme uivant les proposil is de la érence des 
présidents, 

M. Guy Desson. Tant pis pour les chômeur 

M. le président. Je mets aux voix i'amendement de M. Coutant, 

M. Robert Coutant. Je demande le scrutin 


M. le président. Je suis saisi d'ui lemande de scrutin. 
Le serutin est ouvert 
Les votes sont reruerllis 


M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 
e ultin est clos, 
(MM. les secrétaires f« t l« dé po illement de roles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin à 


Nornbre | votants ‘ séerdto et 130 
M CU RL POP ) 
J 
| OR ia: 231 
{ nt "IN 
L'Assemblée nationale idopté, (Erclamalions à gauche.s 


M. Guy Desson. Merci pour les chôm 


M. le président. M. Renard avait déposé un amendement avant 
le même obiet que lui de M. Coutant. Cet amendement nt 
le même sort que le précédent 


M. Alphonse Denis a déposé un ai idement tendant À subst! 
tuer à l'ordre du jour prévu pour Ja séance du mercredi {$ février 
ill So rap le M. Meck 1: 1301 relatif à 
la majoration de l'allocation aux vieux tu leurs rie 

La parole est à M. Alphonse Denis 

M. Alphonse Denis. Me<darn: messien vendredi 13 février 
à trois heures du matin, Île presi lent Nussv-Saint-Sa r a 
annoncé, Ja sentence du tribunal militaire de Bordeau 


( I IX, 
Deux peines de mort en tout et pour tout pour les 642 mal 
heureux brûlés vif Inassacrés à Oradour-eur-Glane ! 


Pour ce ( Fhia ire intdese] pl ble pour cette tuerie preméditee 
froidement réalisée avant la grande beuverie du soir... 

M. Jean Catrice, Cela n'a rien à voir avec votre amendement, 

M. Alphonse Denis. …. pour un village, hommes et chose 


pour les 216 jeunes filles et enfants des écoles conduits en 
rang au Dà h r. pour les vieillards et les paralvtiques car- 
bonises dans leur Hit, deux têtes de monstres sur les 22 présent 

au procès ! Le verdict de Bordeaux est plus qu'un verdict de 
clémence ! 


Depuis des années, les survivants attendaient justire. Celle-ci 
a été une premiere fois bafouée par le vote d'une loi, en plein 
pro vs "s Erclam lions au centrt el ud droilt 


M. Marius Patinaud. M. Catrice rit quand on parle des morts 
d'Oradour 
Vous devriez avoir honte 


M. Jean Catrice. M. Alphonse Denis s'est certainement trompé 


de papier, (Exclamalions à l'extrême qauche 
M. Alphonse Denis. Vous êles ridicule, monsieur Catrice! 
Je P oteste contre la séance q 1e vou voulez tenir demain 


soir. Je demande qu elle soit réservée à une di Ussion plus 
intéressa té que elle ue Vol VeZz revue et | 41 le dr 1 de 
m'expliquer comme je l'entends. (Applaudissements à l’ertrème 
gauche. 

M. Jean Catrice. Vous avez surtout le devoir 
règlement. 


M. Alphonse Denis. Vous avez toléré tout à l'heure l'éloge 


Il 
| 
1 


des bourreaux d’Oradour et vous ne voulez pas écouter ce'ui 
qui parles au nom des victimes Vives erclamulions au centre, 
à droite el à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême 


qaut he 


M. Jean Catrice. Je n'ai pas de Jecon À recevoir de vous, 
monsieur Denis, ni de qui que ce soit et surtout pas sur ce 
chapitre là. 

M. Joseph Wasmer, M. Denis est un drôle de porte-parole ! 


M. Pierre July. Vous n'avez pas qualité pour parler à'Ora- 
dour. Les traitres de 1939, c'est vous ! Si vous n'aviez pas trahi 
en 1939, il n'y aurait pas eu Oradour. 

M. Menri Meck. Vinzenz Mulier, général-leutnant de Hiber, 
chef de l'armée prussienne à Potsdam, installée par Staline 
sous Vos applaudissements, voilà un criminel de guerre ! Voilà 
un véritable bourreau! (Exclamatiôns à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis. Monsieur Meck, vous n'avez pas la con- 
science tranquille. 

En prenant la défense des bourreaux, vous prenez votre pro- 
pre défense, car vous avez de lourdes responsabilités. 








one GAS e 


Marc Dupuy. 11: rent 
M. Joseph Wasmer, ]l: 
M. Alphonse Denis 

t lotat | 


ondions, nous 


se Denis. Ceux qui font tant de bruit, 


. 1 
\ livraison 


M. Joseph Wasmer, l): 
Alphonse Denis. 
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plein procès, 10i dent le résullat profite 


a Orauvur el les ausres, à periIhisS au 
du Gouvernement de demander des peines déri- 


du crime 

! te déchirante d i 

1e à la piainte Géchirante des survi- 
qui demandaient justice, Elle n'a 


ues nouveaux rares, 


we suflit mème pas aux exigences de 

les déclarations du député de 

trois mille SS tumbés dans le corps 
en Indochine. 

magne pour l'honneur de la France et 

ner le gouvernement français à bbérer 

soldats 


nitez 


le guerre, car l'expérience des 


front russe est la mairibution la plus 
l 1 la omiuunauté europtelme de 
té tlant que, c'est la libération et la 

ss» d Urauour-sur-Giane, pour les 


ds de Bonn, qui savent que l'ar- 
la convention générale, prévoit l’insti- 
ariaire allemande et alliée qui serait 
ulitions de remise ou de réduction de 
guerre, ainsi que la remise éventuelle 
à l'Allemagne fédérale pour accompls- 
| traité japonais. 
’amnistie ? Pour qui ? Pour Graff qui à 
femme que l'on a transportée ensuite 
au brasier? Pour le sergent Boss qui com- 
ition et qui donna l’ordre de porter 
lez femmes et les enfants dans l'église, 
une femme de quarante et un ans et 


re qu'il s'agissait du procès de l'Alsace. 


vouloir assimiler les douze tueurs SS d’Ora- 


l'Alsace qui à tant souffert de l’occu- 


\pplau lhissements u l'extri me qaut he. — 


C'est vous les responsables ! 


vous vomissent, les Alsaciens ! 
l > [lu i Nos toujour iffirmé 
être un assassin. Personne ne peut 
ent pas été s, mais brûlés vifs. Le 
Jordeaux, a déclaré devant une déléga- 
ivons maintenant la certitude que 1es 
1.” . 
sommes en droit de poser la ques- 
morts d'Oradour qui doivent ètre 
A la vérilé, la mesure que Fon envi- 
, il SS Lanumerding et à 


evz Muller ? 

| s'ils avaient 
iuralent exigé et 
ces criminels qui nargnent le 
reprendre leur place, une 


LE UIX pales 


ittendant de 


.dans l'armée européenne, 
demain soir nos travaux au blanchi- 


l'enfants, de femmes, de vieillards inno- 
* souffrance atroce supplémentaire que vous infli- 


rdu dans le brasier d'Oradour tout ce 
ur raison de vivre. (Applaudissements 
veut accepter une séance supplémen- 
nous considérons qu'il faut réserver 
lu rapport de M. Meck sur l’aug- 
des vVivux travail leurs. Ext lamations 


lepuis plusieurs mois et il peut être 


dizaines de milliers de vieux ont faim et froid dans 


x et si rigoureux pour les pauvres gens. 


\ssemblée, qui est toujours prète à. consa- 
voter des lois contraires aux sentiments 


peuple, doit faire l'effort nécessaire 
sout victimes d'une politique de misère. 
sser avant les criminels d’Oradour-sur- 


sements à l'ertrême gawu he.) 


{ au centre. Nous demandons le scrutin. 


mets aux voix l'amendement de 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est cles. 
_{MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Le résullat du dépouillement du srut n« 


Nombre des. votants..........se.sssssss D 
Majorité absolue........... order citée + Mi 
Pour l’adoption.......... . 103 
Contre ........0.0 soosea 410 
L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à ins 
crire en tête de l’ordre du jour du 3 mars après-midi Ja disens 


sion du rapport sur le projet de loi relatif à la majoratiu 
certaines rentes viagéres. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, je demande «im. 
plement que soit inserite en tète de l'ordre du jour du 5 murs 
après-midi, avant le débat concernant le taux des amendes 
pénales dans les territoires d'outre-mer, la discussion du rap- 
port, qui vient d'être distribué, ‘sur le projet gouverner til 
relatif à la majoration de certaines rentes viagères. (Applru- 
dissements à droile et au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Le Gouvernemeut accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fré- 
déric-Dupont, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Isorni a déposé un amendement qui tend 
à modifier ainsi l'ordre du jour proposé par la conférence des 
présidents : 

Mercredi 18 soir, jeudi 19 après-midi, vendredi 20 matin, 
après-midi et soir, jusqu'à la fin du débat: suite de l'ami 

Mardi 24 matin et après-midi, jeudi 26 après-midi, vendredi » 
matin et après-midi: aide au cinéma, 

La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Mon amendement tend à reprendre dernin 
soir la discussion eur l'amnistie générale. 

Le sens profond de cet amendement est que l'amni-bie rel. 
tive aux faits d'Oradour ne doit point faire l'objet d'une 
isolée, mais qu'elle doit entrer dans ie cadre d'une di: 


ct d’une loi générales. 


M. Arthur Notebart. Les collaborateurs n'étaient pas des = 
porés de force. 

M. Jacques lsorni, Nous venons de voir quelles élaien 
conséquences de deux lois d'exception et quels malheurs cles 
pouvaient entrainer. 

Je demande que l'on ne vote pas une nouve:le loi d'except 

M. René Kuehn. L'incorporalion de force était une exception. 

M, Jean Minjoz, I! ne faut pas mélanger dans un même debat 
les Alsaciens et les disciples de Vichy. 

M. Jacques Isorni. Vous savez très lien, monsieur M L, 
que la loi d'amnistie générale vise aussi les résistants, 

M. Jean Minjoz. J'en conviens, mais enfin! 

M. Pierre Métayer. Généralement, ce ne sont pas les ri-is 
lants que vous défendez, monsieur Isorni. 

M. Jacques Isorni, Je voudrais également que les deux qe- 
mières lois d’amnistie ‘votées par j’Assemblée nationale ne 
soient pas d'abord l'amnistie fiscale, puis l'ammnistie de 
faits d'Oradour. Par conséquent, le vote d’une loi d'amnistie 
générale s'impose. 

Je comprends qu'il y ait une raison d'Etat et je suis prit 
à m'ineliner devant elle, tout en exprimant le regret que l'on 
ne se soit pas aperçu plus tôt qu'il en existait une. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Je demande à M. Isorni de bien vouloir retirer 
son amendement. 

Le Gouvernemert estime que ïe graset relatif & i’amaistie des 
incorporés de force doit faire l’objet d'un débat spécial. Ce 
débat aura lieu mereredi soir. ; 

Je signale d'autre part à M. Isorni que la conférence des prési- 
dents a prévu AC séances pour achever la disenssion de la 
loi d'amuistie, Le Gouvernement fera tous ses efforts pour que, 
dans le cadre de ces quatre séances, la discussion soit menée à 
son terme: 

C'est pourquoi je demande à M. Isorni de bien vouloir retirer 
son amendement, 


M. Jacques Isorni. Je le retire. 
M. le président. L'amendement est retiré, 


$ 


ete 


nn © Le pot 








de 








————— 








ge" pilliemaz a déposé un amendement qui tend à intervertir 
rordre du jour proposé respectivemeut pour ie mardi 24 iévrier 
nos et ie mardi 3 mars (malin). 
M. le secrétaire d'Etat à a présidence du conseil, chargé de 
l'intormation. Le Gouvernement me fait pas d'obstacke à cet 
ent nt. 


{ 


h. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
» demande la parotie. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de 
ét de 11€ er pie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande “ 
l'assemblée de bien vouloir adopter l'amendement de M. Bil- 
LernAZ q re j'ai Iuù0!-Wmétne sugzere Sourtres). parce que le 
à | mars je Siégerai au conseil des ministres de Ja Haute 

le la communauté européenne du charbon et de l'acier 
t ue la conférence des présideuts propose de discuter ce 
jour-là le projet de loi portant eréation du bureau de recherches 
minitres 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bil- 


L 
L + 


industrie 


paru 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Louis Vallon à déposé un amendement ten- 
inscrire en tète de l’ordre du jour du mardi 24 après- 

i la fixation de la date de son interpellation sur les 

mesures que compte prendre le Gouvernement à l'occasion de 
ture du marché commun du charbon et de l'acier. 


M. le setrétaire d'Etat à ta présidence du conseil chargé de 
l'information. Je demande à l’auteur de l'amendement de bien 
vouloir le retirer. 


M. le grésident. Cet amendement n'est d'ailleurs pas rece- 
vabile 

Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents, modifiées par les amendemrents que l’As- 
semblée vient d'adopter. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est euvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


dalit à 


Nombre des votants....... oise 607 
Majorité æbsolue......... étés sens rose 304 


Pour l’adoption........... 401 
1, RP PPT PTS SPP PRES 206 


L'Assemblée nationale à adopté. 


La conférence d'organisation des débats se réunira demain 
äpres-imidi, à quinze heures, 


be: 


IMSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
œunference des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il 
a all pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 

e séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 17 février 1953: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à la réglementation de 
là pharmacie conclue à Paris, le 28 février 1952, entre la France 
el l1 principauté de Monaco, et l'échange des lettres y aflérent 
(nes 4813-5423) : 

le projet de ioi tendant à rendre applicable dans les terri- 
loires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 24 mai 
1%1 modifiant les articles 196 et 234 du code d'instruction cri- 
Hüinelle (n° 3775-5447) ; 


la deuxième lecture du rapport fait au cours de la précé- 


dent législature sur le prejet de loi tendant à la modification 
des dispositions relatives à l'organisation tronsitoire de la 
— e à Madagas'ar et dépendances et aux Comores (n° 3913- 
wi8) ; 

2 Suivant la distribution du rapport: 
La deuxième lecture de proposition de loi tendant à 


Modifier et à compléter la loi du #* octobre 1917 sur les débits 


de boissons, en ce qui concerne les enfants d'âge scolaire 
{n° 4863-5492) : 
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Le projet de Jai tendant à valider pour la pension sur la 
caisse de retraites des marins la durée d'un mandat parlemen- 
aire rempli par un inscrit maritime (n°* 4816-2411" 

3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire 

Le projet de loi modifiant l'article 224 du code pénal 

(n°s 2239-4541-5488) ; 
i° Suivant la distribution de l'avis: 
La proposition de loi de MM. Gosset et Thibault tendant à: 
4° modifier i’ordennance n° 45-2621 du 2 novembre 1943 rela- 
tive à la transformation des écoles privées des houillères 
nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles publiques et 
à l'intégration de leurs maitres dans les cadres de l'enseigne- 
ment public; 2° faire bénéficier de ces mesures les instituteurs 
des houillères intégrés dans les cadres de l’enseignement pubhe 
en vertu de la loi n° 48-%50 du S juin 1948 (n° 412-315), 


x 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à moditier les articles 14 et 18 de la loi n° 47- 
1264 du 23 août 1947, relative à l'institution d'un ordre national 
des vétérinaires. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
6 décembre 1952, étant devenu détinitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le prési lent du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi, tendant à 
créer le conseil interprofessionnel des vins de la région de 
Bergerac 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanre du 
12 décembre 14952, étant devenu définitif, sera transtuis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


ms D 
DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 20 mars 1951, le Conseil 
économique à décidé de se saisir pour avis: 

1° De la proposition de loi de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier et compléter ja loi du 3 juillet 
1944 précisant la situation, au regard de la législation du travail, 
des gérants de succursales de maisons d'alimentation de détail 
(n° 4892) ; 

2° Du projet de loi relatif au fonds spécial d'aide à l'industrie 
cinématographique francaise (n° 4284) ; 

3° Du projet de loi relatif au régime juridique, administratif 
et financier des aérodromes ouverts à la circulation atr.enne 
publique (n° 4839). 

Acte est dormé de ces décisions, 






2 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laguelle Mme de Lip- 
kowski déclare retirer la proposition de loi tendant à interdire 
l'emploi abusif du titre de « déporté » {n° 4448) qu'elle avait 
déposée dans la séance du 21 octobre 1952, 

Acte est donné de ce reiraii 


—…—… à 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À 
donner son avis, sur : 

1. Le rapport n° 4084 sur: [. le rapport n° 67 (fait au rours 
de la précédente législature) sur: a) le projet de loi relatif au 
contentieux administratif; 6) les propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l'organisation 
et à la composition des conseils de préfecture ; 2° de M. Charket, 
sénateur, et plusieurs de ses vollègues, portant réorganisation 
des conseils de préfecture, modification de leur recrutemen: 
et de leur compétence et leur substituant l'appellation de tri- 
bunal administratif (dispositions relatives à la compétence des 
tibunaux adininistratife) ; M. les propositions de loi: 4° de 
M. Jacques Bardoux (n° 54) relative au recrutement, à l'orga- 
hisation et à la composition des conseils de préfecture ; 2° de 





Grimaud et Prélot (n 537) relative au contentieux 


uiiumnistratil lont l'examen l md a été renvoyé à la com- 
iission de la justice et de Jég ilion 

Il Le rapport n° 5419 sur les propositions de loi n°° 5062- 
A-2S02 | tan rer les prestations familiales servies 
il np et trava rs indépendants des professions 

M À ( nt uen au f La é'é renvoyé à la com- 
11 lu ! ' ( | veourile socia 

11! Le ru t de 1 47 tendant à organiser l'ai le finan- 

iX ag ilteurs victimes d lamités agricoles, dont 

| | a élé renvoyé à la commission de l'agri- 
ou 1r7r 

La nris \ de la défense national lemande à dcnner 
) l 1 ippro nr l ir la p osition de loi n° 3623 
e M. Let taller et plusieurs de se lègues tendant à fixer 
le latut et le ittribut s d titut \ nationale des Inva- 
lil dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée voudra 
\ssentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Bad une proposilion de loi 
nl W i li f | 1 


1 RELL irt 19 a cou ucs pen ns civiles 
| | ) | | sera lmprimeée Sous le n° 5538, distri- 
bu Î Y a pas d opposil reli Vt 1 la )IHIN!SSIon 
{ ) ; r \ssentiment 
J'ait 1 de M. Badie ut propos: tion de loi tendant à modifier 
‘ "nplét les articles 19 et 21 de la loi n° 46-2294 du 
19 ré 19160 porta t statut général des fonctionnaires. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5539, dishs 
bu t, s'il n’y a pas d'oprosilion, renvuzée à la tbinission 
teri Issentiment 
J'ai reeu de M. Ulver une proposition de joi tendant à com- 
Hsposit s à \ nn du 0) juin 1%26 modilire, eur 
l s tb Intime! 1l1X lustr:els ou i"tisa- 
{ ] t 1e { RARE Ines ppartenant à Etat, 
\ ments, IX ymmunes et ix ctablissements pn- 
La | IL | d | 2: era MI primée sons le n° 2940 d ef! buée 
et n'y a pas d'opposition, renvovée à la comimisson de 
i et q )n \ssentime ) 


j'a I M. Bernari Lafav une prop sition de ‘oi ten- 


| \ tit in etatut professionnel du garagiste-motoriste, 
lu oto t ot l \ 4 
La propoéition de loi sera imprimée sous le n° 5542, distri- 
h e| | n'v a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
CR. ( vmf 


M. Bernard Lafay une proposition de loi ten- 


lante to au relèveme les lemnités 1 1ées aux proprié- 
tures d'immeubles nmeéreants, idusirieis et artisans en 
| | eéxpropriation pour cause d'utilité publ que, en 
nit le 1 lu di urgence istituée par la loi du 
11 octobre 1940 ps i stitue i | h Re s administrations 
expropria l'obligation ssurer la réinstallation des com- 
e l |! s rt ir Si! ex] s 
| osition de loi sera impritnée sous le n° 5543, distri- 
| { | ap l'opposition, renvoyée à la commis- 
) lice et ( Co ton issentiment.) 


\ de la 
l'ait | MM. Penoy et Klock une proposition de loi ten- 


lant À ia d ration obligatoire de tout changement de rési- 
le et à titution d'un fichier communal dans chaque 
{ 11 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 5545, distri- 
buce et, s y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


oi tendant à 
A. bloqués 


en 
J'ai recu de M. Deixonne une pro} | 
garantir à \ France le hénélice des fonds M, S. 


in ti! l'amendement Blair Noodv, et À en organiser l'uti- 
La proposition d 1 sera imprimée sous le n° 5549, distri- 
butée, et, & Vy a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
i iffa ras ! \omqies issentiment.) 
J'ai recu de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à relever de 13 à 30 francs 


ia base d'imposition des attractions foraines et À exonétrer de 
es spectacles certains d'vertissement: forains. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5553, distri- 


buce, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commrssion 


le tinha issentiment.) 
J'ai reeu de Mme Roca et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la majoration de l'allocation mater- 
' ' ‘ ' 


et à son extension à toules les naissances, 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 33% ny 
buée, et, S'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la con + 
je la famille, de la population et de la santé publique. 4 , 
lhiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom une propesition dé loi ten! 
maintien du rang des derniers enfants des familles nomb : 
lans le calcul des avantages familiaux. ’ 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5% 
bude, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com "A 
de la famille, de la population et de la santé publique 
liment. 

J'ai recu de M. Maurice Viol!ette et plusieurs de ses r0 
une proposition de loi portant amnistie en faveur des F1 “ ? 
incorporés de force dans ïes formations militaires enr | 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3562 tie 
buce et, s’il n’y a pas d wnposilion, renvoyée à la çcormr 
le Ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Soustelle et plusieurs de ses c 


ZT 1 
proposition de loi tendani à modifier ;’article 16 de 
21 juin 1898 de façon à permettre la remise des 4 s« 
autres animaux mis en fourrière aux personnes qu + 
trouves ou aux sociétés agréées à cet effet. : 


La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 5570 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la con 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs de ses c 
une proposition de loi tendant à faire prendre en cha r 
l'Etat la réfection et l’entretiex des digues de protectio 
la nef, 

La proposition de Jai sera imprimée sous le n° 5572 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la con 
des finances. \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Mazuez et plusieurs de ses collègu , 
proposition de loi tendant à moditier l'article 9% du 4 
du 29 juillet 1959 relatif à la famille et la natalité f 
relatif à la surveillance des établissements d'accouch: 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 557! lis 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 12 comn l 
de la famiile, de la popu'ation et de la santé publique. {1 « 


timent.) 
J'ai reeu de M. Monin une pr position le loi tendant À . 

der une promotion supplémentaire dans Ja Légion d' r 
iux grands mutilés de gverre titulaires À titre déti 

rticles 12 et 10 à la fois de la loi du 3i mars 1919. 

La proposition de ! | 


t 
loi sera imprimée sous le n° 5578, 4 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collèzues 
une proposition de loi tendant à la création d'écoles s; ; 
pour les enfants de bateliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5579, distri. 


bunée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comn 


de l'éducation nationale. ’Assentiment.) 


st Et 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'äi reçu, transmise par M. le président dit 
Conseil de la République, une proposition de loi formu! r 
M. Beauvais tendant à supprimer l'article 47 de Ja li du 
14 avril 1952, relatif à l'interdiction provisoire d'exercer toute 
profession commerciale, industrielle ou libérale. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5571, 4 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


EF pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Joseph Denais une propos lon 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à repor! 
échéances fixées pour les déclarations fiscales, Ê 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5556, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cour 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rabier et‘ plusieurs de ses collègues, une pr- 
position de résolution Pat moe à inviter le Gouvernement à 
prendre rapidement le décret d'application à l'Algérie de la l'A 
n° 50-879 du 29 juillet 1950 endint le bénéfice de la sécuri'e 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, 
aux veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins u? 
guërre, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


[1 proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5350, 
uce el. s’il n° à pus d'opposition, TCH\NOYCe à la comimis- 
intérieur, (Assentiment.) 


] reeu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 


! 
1 


uposition de résœution tendant à inviter le Gouverne- 
rétablir le trafic ferroviaire sur la ligne de Salon à 
Ç Cannat dans le département des Bouches-du-Rhône, 
” [a proposition de résolution sera imprimce sous le n° 55514 
ce et. s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commis 
; movens de communication et du tourisme. (Asseuli 
‘ 


eu de M. Estradère et plusieurs de ses collègues une 
mn de résoiution tendant à inviter le Gouvernement à 


re des 


À l'arrèté du 18 septembre 1952 relatif à l'aftichag 
: fruits et légumes v compris les pommes de terre, 
À et lapins, dans les départements de la Seine et de la 
eine-et-Oise, 
| position de résolution sera imprimée sous le n° 555, 


e et, S' n'y à pas d'opposition, renvoyée à li commis 


iffaires économiques, (Assentiment.) 


| ecu de M. Gabriel Paul et p'usieurs de ses collègues une 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
| en faveur de Ja Fédération sportive et gymnique du 


\ subvention lui revenant sur les crédits accordés aux 

{ tions sportives. 
position de résalution sera imprimée sous Je n° 5597, 
we et, s’il n'y a pas d’ 'pposition, renvoyée à la comimits- 


“ l'éducation nationale. (Assentiment. 
| ecu de M, André Mercier et plusieurs de ses collègurs 
nosition de résolution tendant à inviter ! Gouvernt 


étendre au département de la Seine la convention coil 
tive e frava l concernant les emplove s 4 Ihalson, 
| position de résolution sera imprimée sous le n° 5558 
e et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la coma: 
à travail et de la sécurité sociale, (Assentiment. 
} eu de M, Cogniot et plusieurs de ses collègues une pro 
] de résolution teridant à inviter le Gouvernement à 
avee :e maximum d'ampleur, la célébration du 
iversaire de la mort de Rabelais. 
roposition de résolution sera iinprimée sous le n° 5559, 
| et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conmm 
l'éducation nationa'e. (Assentiment. 
recu de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues 
1 position de résolution tendant à inviter le Gouverir 
unpléter le décret n° 52-275 du 28 février 1952 en vue 
ler la gratuité du tabac aux vieillards, infirmes et incura 
és dans les établissements hospitaliers en vertu de la 


' 
14 juillet 1905 et de Ja loi n° 49-4094 du 2 août 1949 
la propositions de résoiution sera imprimée sous le n° 79564, 
; e et, S'il n°v a pas d'opposition, renvovée à la commis 
la famille, de la population et de Ja santé publique. 
timent 


le réso:ution tendant à inviler je Gouvernement à 

( et à mettre en application des mesures s'isceplibles de 
et d'aider la petite exploitation cinémalographique. 

\ Pos tion de résolution sera imprimée sous le n° 5566, 

e et, s’il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


1 de M. Besson et p'usieurs de cps ( le elles une pro- 


£ le la presse. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Serafini une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux petits pécheurs Je 


hénciice des allocations familiales aux taux des salariés de 
l'industrie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5567, 
d we et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luissiun de la marine marchande et des pèches. (Assentiment. 
recu de M, Serafini une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter de 23 p. 10 les pen- 


sions des inscrits marilimes conformément à l'article 55 de Ja 
loi « 12 avril 194i, modifiée par l'article 14 de la loi du 
2 septembre 1948, 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 556$, 
d ée et,,s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
1 \ de la marine marchande et des pêches, (Assentiment 


J'ai recu de M. Magendie une proposition de résolution ten- 
nviter le Gouvernement à prendre les disposilions néces- 
des pour remédier à la situation des marins de commerce 
g'raires des territoires d'outre-mer et réduits au chômage. 
la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5369, 
ibuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
on de la marine marchande et des pêches. (Assentiment ) 
recu de MM. René Schmitt, Leenhardt et Mazier une pro- 
Posillon de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
réviser le elassement indiciaire des agents de gardiennage des 
Services extérieurs de la marine marchande. 
la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5572 
Hibuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
siun de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 
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= 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Rabaté un rapport, fait au 
nom de la commission de la famille, de la population et de 


1.4 
santé publique, sur là proposition de résolution de Mme Rabaté 
el plusieurs de ses collegues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre en charge Fauginentation du taux dk pension appli- 
quee aux élèves sages-femmes et à rétablir le régime f ultatif 
d'internat pour toutes les élèves, sañs distinction, célibataires 
ou mariées, mères de farmille on non (n° 527%), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 335635 et distribue 

J'ai recu de M. Gau un rapport, fait au nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur la proposition de rt lut i de 
M. Buron et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernetnent à envisager! pour 13 et to les deux n i 
partir de cette date la création d Jeux de FUnion francaise » 
permettant d'établir des compétitions sport Ve ecuuieres entre 
les différents Etats et territoires de FUnion francaises 1° 4402 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5577 et distribué. 

J'ai recu de Mme Lempereur un rapport, fait au nom de Ja 
cComimission de la fanill de Ja Pr pulation et de la sante l 1bli 
que, sur la proposition de résolution de Mme Lempereur et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder Flallocation dite d salaire unique aux aveugle et 
grands infrmes qui percoivent les prestations familiales du 
chef [AL 1 pets 1 ! l le est illo LL [RE l r'€ de li loi du 
2 ont 194 }i 432: 

Le rapport s Hprii le un i) et distrib 


— 71 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jules-Julien nn avi 
au nom de là commission des finances, sur: 1° le projet de loi 
relatif au fond pécial d'aide à | nausfi 


francaise ; 2° Ja proposition de loi de M. Desson et plusieurs de 


( tendant à créer un fonds de développement de 
| industrie cint imatogt ‘phi que 1°, 4281 25 rectifié, 4968 


L'avi sera prime sous le 1 oo61 et disti bué. 


présenté 


cinématog raphique 


ses colléeues 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur Ja proposition de loi ten- 
dant à créer un comilé interprofessionnel di vins d'origine 
du pays nantais, : 

L'avis sera imprimé sous le n° 5575, distribué et, s'il n'v a 
pas d'opposition, FONNOVE à à CoNails 1 des | li 

1ssentiment 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 19 de la loi du 11 fevrier 1950 relative IX conventions 
collectives et aux procédum le réglement d conttit- Lectifs 
de travail. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5576, distribué et, S'il n'y a 
pas d'opposition Fer VOvt à la Commission du Wavail et de la 


Lssehliment 


Sécurité sociale, 


SR" ru 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise un avis donné sur: 1° le projet 
de loi relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occi- 
dentale francaise, en Afrique équatoriale francaise, au Came- 
roun et au Togo: 2° les proposition se de loi: 4) de M, Conombo 
el plusieurs de ses collègues, relative au statut des chefs cou- 
tumiers en Afrique occidentale francaise, au Togo, au Cameroun 
et en Afrique équatoriale française; b) de M. Saller, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, relative au statut des chefs autoch- 
tones en Afrique occidentale francaise, au Togo, au Cameroun 
et en Afrique équatoriale française; c) de M. Razae et plusieurs 
de Ses collègues, relative au statut des chefs coutumiers en 
Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale francaise, 
au Cameroun et au Togo (n° 1345. 481, S9. «Of 

L'avis sera imprimé sous le n° 5511 et distribué, 
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— 30 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dn 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de loi relatif 
au fonds spécial d'aide à Tlindustrie cinématographique 
(n° 4281 

L'avis sera imprimé sous le n° 5548 et distribué. 

J'ai recu, transmis par M le président du Conseil économique, 
un avis donné sur le projet de loi relatif an régime juridique, 
administratif et financier des atrodromes ouverts à la circula- 
on aérienne publique (n° 4K3,. 

L'uvis sera Hoprune sous le u° oouol et distribué, 


31 —- 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, mercredi 18 février, à vingt et une 


heures, séance publique : 

Vote du projet de loi n° 4913 relatif à la procedure de codi- 
fication des textes législatifs concernant l'tlssiome et l'habi- 
Lihion. (N° 5414 V. Gaubert, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
 V all pus débat 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Jean Durand, sénateur 
fn NN tendant à ta Jorer les prestations fumiliales SeT\IeS 
aux travailleurs indépendants et employeurs des professions 


non agricok 2 de Mine FEstachw et plusieurs de ses collègues 
(' A2 tendant à rendre effective la parilé entre les presla- 
tions familiales des emploveurs et travailleurs indépendants et 
d ilariés à compter du 1% juillet 1452: 3° de M. Bouxom et 
piusieurs d ( Hégues (n° 5080 tendant à servir aux 


travailleurs indépendants des professions hnolrl 


en! loveurs el 
| hons familiales calculées sur la même base 


et avec les memes pmagorations que les prestülions servies aux 
salaries No 5419 M. Boux@m, rapporteur Sous réserve 
qu A ny ait pas débat); 

Piscussion de la proposition de loi n° 2:63 de M. Maurice 
Violette et plusieurs de ses collègues, portant ammistie en 
faveur des Francais incorporés de force dans les formalhons 
auilitatres ennemies 

La séance est levée 

La si est ce à dis neuf heures 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'A mblee nationale, 


Par Larssy. 





Errata 
du comp ' du in exten-o de la À scance du 6 février 1953. 
] ) NANCES POIL EL LL. 718) 

p t L ’ | le ( L , | ne 

Lire : exercant Un emploi sala 

\ l nurré {1 1 il ia J1 

Lire : | louées par des sociétés », 

Pace 10 ) e, à \ b ie alinéa (HN), > ligne: 

Lire : ( | - 

} Ù 2 le 67 L Î me 

Lire : TT ilinéa de l'article 25 de la loi... ». 

\ ’ | ’ } ne olonrme irticie 67 bus, ilinéa (Hi) 
1 

Lire : I, — Le } graphe 2 de l'article 224 du code... », 

———— 20 0 —-—————— — 
Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission, 
\ le l'artice 16 du règlement.) 

le rot le udecpendauts d'outre-mer a désigné M. Hulw rt 
Maga pou par Lans Ja commissi les finances, M. Louis 
\ NT 

ette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 

hnomiaation, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquuute mem- 
bre I ou 





+ 


DE 





Opposition au vote sans débat du prejet de loi tendant à prors. 
ger jusqu'au 31 décembre 1953 les pouvoirs attribués par la 
loi du 23 septembre 1948 au service français de liquidation 
des biens italiens en Tunisie (n° 4773, 5204), formulée par 
M. Chartes Barangé, rapporteur général de la commission des 
hnances. 

Paris, le 17 février 19 
Monsieur le président, 


J'ai l'honueur de faire opposition au vote sans débat du pr le 
loi n° 4713 (prorogation des pouvoirs du service français d: « 
dalion des biens italiens en Tunisie) pour les motifs expo-c. ; 
ma lettre, dont copie est ci-jointe, adressée à M. le préside e 
la cominission des affaires étrangères. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance «4 i 
haute considération et de mes sentiments respectueusement dé ou: 

Pour le rapporteur général et par : 
Le chef des services techniqu 
17 février 1% 
Monsieur le président, 

Par lettre du 7 février, veus avez bien voulu manifest: . 
surprise d'apprendre que la commission des finances m'a: AS 
jugé utile de prévenir en temps opportun la commission des à L 
étrangères de sa décision d'introduire dans un texte finan 
dispositions d'un rapport qu'elle avait déposé. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les dispositior + 
HN s'agit ont été introduites dans le projet de loi relatif aux con ; 
spéciaux du Trésor pour l'ammée 195, non par La cermmi--i $ 
finances de Tl'Assermblée nationale, pmais par la commission $ 
finances du Conseil de la République, comme en fait foi ke r rt 
Berthoin (C. R, 4553, ne 9, p. 5). | 

Lorsqu'en seconde lecture, l'article additionnel ainsi ado, - 


l'autre Assemb}ée lui à été soumis, la commission des finan 
l’Assemblée nationale n'a pas cru devoir l'écarter, en ruis 
l'urgence qu'il y avait à proroger les pouvoirs attribués an : 
francais de liquidation des biens italiens en Tunisie, élant fait 
observer au surplus que le jour du débat en seronde Jeclur t 
l'Assemblée nationale, des comples spéciaux du Trésor (tro 


ture, 4 


séance du vendredi 3 janvier), le rapport n° 5204 de la commi--ion 
des affaires étrangères n'élait pas encore distribué. 

Il semble, dans ces conditions, que les dispositions rapports e 
voire commission avant élé promulguées sous l'article 1 la 
lai no 53-75 du 6 février 19%, il y ait lieu de relirer de | , 
du jour le rapport de M. Feuchet, ainsi que l'a suggéré an ect Ù 


législatif de la commmissian des affaires étrangères, dès la 
bution de ce rapport, le chef des services techniques de Ja 
sion des finances 
le vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération et de mes sentiments les meilleurs. 
Pour le rapporteur général et par érdre: 
Le chef des services technique 





Opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant la loi 
du 27 mars 1883 portant organisation de la juridiction fran- 
caise en Tunisie et étendant à la Tunisie l'article 2 de l'ordon- 
nance n° 45-2565 du 30 octobre 1945 {n°° 3369, 5283), formulee 
par M. Rosenbiatt. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des 
observations à présenter. 





++ 


Avis de M, le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Paul Reynaud tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions utiles pour assurer la réparation 
des avaries et dommages occasionnés par la tempête et le 
raz de marée des 31 janvier et 1” février 1953 (n° 5459) 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Acceplation tacite. 


2e Avis de la commission intéressée. 


Au cours de sa séance du 4 février 1953, la commission des finances, 
a adopté, par 23 voix, l'urgence pour la proposition de résolution de 
M. Paut Peynaud tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour assurer da réparation des avaries el 
dommage: occasionnés par la tempête et le raz de marég des 51 jan- 
vier el 4er février 1933 (no 3159). 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de MM. Pelleray et Samson relative au cumul des fermes 
(n° 5444). 





jo Avis de M. le président du conseil. 
0 I sillon. 
20 Avis de la commission intéressée 


Ü sition,. 





Avis de M. le présicent du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
MM. Pelleray et Samson tendant à modifier l’article 17 d: la 
loi du 15 avril 1943 relatif à l’assistance à l'enfance, en vue 
de permettre le dépôt des fonds pupillaires dans les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel (n° 5443). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Opposiion. 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





D 
—+ © ©— 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





la conférence constiluée conformément à l’article 39 du 

règlement est convoquée par M. le président peus le mercredi 
is février 1953, à quinze heures, dans les salons de la prési- 
dence, pour organiser le débat sur: 1° la proposition de loi 
portant amnistie en faveur des Français incorporés de force 
dans les formations militaires ennemies; 2° la proposition de 
lo: relative à la représentation des entreprises de presse par 
les organisations professionnelles les plus représentatives. 


++ 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 17 février 1953.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Aesemblée nationale a convoqué pour le mardi 17 février 1953 
MM. les présidents des commissions: et MM. les présidents des 
groupes. 


La conférence des présidents 2 “gr à l’Assemblée l'ordre 
du jour euivant pour les séances du mercredi 18 février au 
Diarul 3 INars: 

Mercredi 18, soir : 

Dseussion de la pepe de loi de M. Maurice Viollelte et 
plusieurs de ses collègues portant amunistie en faveur des Fran- 
{ais incorporés de force dans les formations militaires ennemies 
n° 563); ce débat devant être organisé; 

Jeudi 19, après-midi, vendredi 20, matin et après-midi : 
_Suile de la discussion du projet de loi relatif au fonds spécial 
dalle à l’industrie cinématographique française et le la pro- 
position de Joi de M. Desson et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer un fonds de développement de l'industrie cinéma- 
lographique (n° 4281-3285 rectifié-4142-4968), étant entendu 
ju un débat organisé sur une demi-heure sera consacré, ven- 

il après-midi, au début de la séance, à la proposition de 

le M. Baylet et plusieurs de ses collègues tend 
äsurer Ja représentation des entreprises de presse par les 
org 


+ sations professionnelles les plus représentatives (n° 3956- 
162) : 


Mardi 24, matin: 

Discussion, er deuxième lecture, de la roposition de loi ten- 
tant à abroger l'article 1* de la loi du 3 février 1941 et à remet- 
lre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vin pour assurer 
lasainissement total Cu marché du vin (n°* 5077-5182) ; 
Discussion de la propasition de loi de M. Mora et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder une allocation mensuelle 


ant à faire . 








aux Inalades de longue ädurée hospitalisés au litre de 
lance médicale gratuite (n°s 3716 rectifié-5142 

Dis ussion du rapport fait au cour di la précédé il leg la 
ture sur les propositions de lui: 1° de Mme Poinso-Chapuis et 
piusieurs de ses collègues relative au traitement et à la pro- 
phyiaxie de l'alcoolisme chronique; 2° de M. Landry, sénateur, 
concernant les alcooliques socialement dangereux (n° 474- 
2039-2455) ; 

Mardi 24, après-midi; jeudi 26, après-midi; vendredi 
malin et après-midi : 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses cuilègues ayant pour objet de modi- 
lier et de compléter Ja loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant 
amnislie; 2° de MM. Bsorii et de Saivre tendant à 
des faits dits de collaboration et à la s& ippression de lindignile 
nationale; 3° de M. Peytei portant: a) amnistie en faveur dt 
certaines personnes poursuivies où condamnées pour fait 


DL 
“t, 


lamnistu 


ICS 
par les ordonnances des 1S novembre, 2 novembre et 26 dé 
cembre 1944; b) abrogation de l’article 18 de l'ordonnance du 
21 avril 1944 prévoyant sinélgibililé; c) revision de J'épura- 
tion administrative; 4° de M. Miujoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier Ja loi du 5 janvier 1951 relative à 
l'atmnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder l'’amanistie aux résistants: 6° d 


ue M. Jacques 


Debû-Bridel, sénateur, tendant à accorder le bénéfice de l'amnis- 
lie: 4) aux anciens combattants et anciens résistants de Ja 
guerre 1939-1945; b) aux travailleurs condamnés pour faits de 
grève; €) à cerlaines catégories de délinquants primaires 
(n° 169-507-554-2448-2691-715-3573-1001-5 489) ; 
Mardi 3 mars, matin: 

Discussion du rapport fait au con de ja précédente légise 
lature sur le projet de Joi portant création du bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minières de Ja France 


inéiropolitaine (ns 670-2411 3279) ; 
Après-midi : 

Discussion du rapport fait au cours de la précédente légis- 
Jlature sur le projet de loi adaptant dans les territoires d’outre- 
mer, au Carneroun el au Togo, les lois des 2 mai 1946 et 25 scp- 
tembre 1948 modifiant les taux des amendes pénales (n° 18%); 

Piscussion du projet de loi relatif à Ja transcription en Indo 
chine des jugements, arrêts et actes en matière d'état civil 
(n° 2211-2553) ; 

Discussion: A) du rapport repris de la précédente législature 
sur: 1, le pujet de ioi relatif au contentieux administratif; 
ll, les proposilions de loi: {1° de M. Jacques Bardoux relative 
au recrutement, à l’organisation et à la composition des conseils 
de préfecture; 2° de M. Charlet, sénateur, et plusieurs de ses 
collégnes portant réorganisation des conseils de préfecture, 
modification de leur secru‘ement et de leur compétence et leur 
substituant l'appellation “e tribunal administratif (dispositions 
relatives à la compétence des tribunaux administratifs) ; B) des 
propositions de loi: a) de M. Jacques Bardoux relative au recru- 
tement, à l’organisation et à la composition des conseils de pré- 
fecture : b) de MM. Maurice Grimaud et Prelot relative au conten- 
lieux administratif (n°* 67-54-3337-4084). 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas déhat, les affaires insérées au 
comple rendu in ertenso sous la rubrique : « Inscriptions 
d'affaires sous réserve qu'il n°y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vals à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 1801) 
tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951 spprouvant une 
délibération prise le 21 décembre 1950 par l'assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie modifiant l'as- 
siette et le taux des droits de douane, 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1404) 
ratifiant le décret du 3 avril 1951 approuvant deux délibérations 
prises les 24 octobre et 3 novembre 1950 par le grand conseil 
de l'Afrique occidentale francaise et la commission permanente 
de cette assemblée visant à étendre le bénéfice de l'admis- 
sion temporaire aux cartons destinés à la fabricalion des embal- 
lages et aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs 
fabriqués en vue de la réexportation, 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1817) 
tendant à ratifier le décret du 3 avril 1951 approuvant quatre 
délibérations prises les 17 octobre 1950 et 3 novembre 1950 par 
le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la com- 
mission permanente de cette assemblée, modifiant la quotité 
des droits de douane sur certains articles, 
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ÉDUCATION NATIONALE 


M. de Léotard à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 14) de M. Jean-Paul David, tendant à la décharge de 
classe des directeurs et directrices d'écoles publiques ayant plus 
ce AN éleves inscrit 


M. Le Sciellour à clé nommé rapp wrteur de la proposition de 
Joi (n° 1954) de M. Siefridt et plusieurs de ses collegues, ten- 
dont à assurer aux enfants sourds-muets et aveugles le béné- 
fice de la gratuité de l'enseignement, en remplacement de 
M. Michaud. 


M. Bèche à été nommé rapporteur de la sg ition de réso- 
lution (n° 2076) de M. Durroux et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux journaux 
aires le bénéfice des avantages postaux dont profitent les 
journaux périodiqu en remplacement de M, Yale. 


M. de Léotard à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 4979) de VW. Penov, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer d'urgence le grade de directeur d'école publique, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4M9) de M. Viatte et plusi urs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à instituer une commission de 
la recherche scientifique auprès du commissariat général du 
plan 


M. Kir à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
6) de M. Olmi, tendant à modifier certaines dispositions 
de Ja Loi n° 46-942 du 7 mai 1946, instituant l'ordre des géomè- 
tres experts, 


M. Deixonne à élé nommé rapporteur de la proposition de 


resolution (n° 9092) de M. Dessno et plusieurs de ses collègues, 
lendaont à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
ect ures Pour JWohAHOoUuvOIr vit de veloppet la vente du livre 
fi AIÇuIs à l'etranger. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5149) de M. Eanet et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à Ja titularisation des personnels d'enseignement technique 
des centres publics d'apprentissage. 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 524%) de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à 
attribuer une indemnité de sujélion aux professeurs des écoles 
normales primaires, 


M. Flandin à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5304) de M. Mabrut tendant à la transformation de J'école 
de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand en faculté d'Etat. 


M. Binot à té nommé rapporteur de la proposition de résc- 
lution (n° 53%) de M. Binot et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux professeurs sta- 
giaires de l'enseignement du second degré les indices de trai- 
tement dont bénéticient les adjoints d'enseignement. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 5417) de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, tendant à 
faire bhénéticier les directeurs des centres d'apprentissage 
publie, non annexés à un établissement d'enseignement, des 
iméimes indemnités de charges administratives allouées à cer- 
laims personnels de direction et d'administration des établisse- 
ments d'enseignement relevant de l'éducation nationale. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5369) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à appliquer les 
dispositions du décret n° 49-89 en date du 21 janvier 1949 dans 
la tixation des modalités d'attribution des indemnités au per- 
sonnel de direction, d'administration et au personnel des ser- 
vices économiques des centres d'apprentissage publics. 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur pour avis de Ja pro- 
position de loi (n° %579) de M. R. Valabrègue et plusieurs de 
ses collègues tendant à encourager l'apprentissage dans l'arti- 
sanat, dont l'examen au fond a été renvové à la commission 
des linances, : 


M. Viatte à lé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 4389) de MM, Francis Caillet, de Monsabert et Deliaune 
tendant à moditier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 
portant institution de l'ordre des experts comptables et des 
complabies agréés et réglementant les titres et les professions 
d'expert comptable et de comptable agréé, dont l'examen au 
fond à clé renvoyé à la commission des aflaires économiques. 








FAMILE, PFOPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Rousselot à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
(n° 5443) de MM, Pelleray et Samson tendant à moditi 
ticle 17 de la loi du 15 avril 1943 re atif à l'assistance: 
fance, en vue de permettre le dépôt des fonds pupiilair 
les caisses régionales de crédit agricole mutuel, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour : 
rapport (n° 408%) sur: 1° le rapport (n° 67) (fait au 
la précédente législature) sur: 4) le projet de loi r 
contentieux administratif; b) les propositions de loi: 1! 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, à l'organ 
à la composition des cons@ils de préfecture: 2° de M. 
sénateur, et pusieurs de ses collègnes portant réorganisation 
des conseils de préfecture, moditication de leur recrutement +! 
de leur compétence et leur substituant l'appellation de ! 
administratif, (Dispositions relatives à Ja compétence des tri 
naux adininistratifs) ; M, ‘es propositions de Pi: 1° de M J 
ques Bardoux (n° 54) relative au recrutement, à l'orga tu 
et à la composition des conseils de préfecture ; 2° de MM 
rice Grimaud et Prélot {n° 3337) relative au contentieux a 
nistratif, dont l'examen au fond a été renvoyé à-la con 
de la justice et de législation, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du ? t 
n° 5419) sur les propositions de loi (n° 5962, 5980, 2 ! 
dant à majorer les prestations familiales servies aux em 
et travailleurs indépendants des professions non agrico'es, d 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du tra 
de la sécurité sociale. 

M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du projet de! 
(n° 5597) tendant à organiser l'aide financière aux agricult 
victimes des calamités agricoles, dont l'examen au fond 
renvoyé à la commission de l'agriculture, 


M. Marcel David a été nommé rapporteur pour avis de !àa pro- 
position de loi (n° 5398) (rectifié) de Mme Rabaté et plusieurs 
de ses collègues tendant à prendre d'urgence toute disposition 
pour assurer sans retard l'équipement d'hôpitaux de secours et 
notamment la eréation immédiate de 2.500 lits rendus néces 
saires par l'épidémie de gripne sévissant dans la région par:- 
sienne, dont l'examen au fond à été renvové à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, 


INTÉRIEUR 


M. Quinson à 6tf nommé rapporteur de la praposilion de ll 
(n° 5390) de M. Guérard tendant à modifier la loi du 3 t 
1941 afin de maintenir aux agents des collectivités locales | 
droits acquis en ce qui concerne leur régime de retraites, 


M. Gilbert Cartier à été nomgmé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 5YM) portant réforme des lois d'assistance, dont 
l'examen au fond a été renvové à la commission de la famille, 
de la popu:ation et de la santé publique. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Coudray à été nommé rapporteur de Ja proposition de ll 
(n° 5358) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tei- 
dant à uniformiser la situation des officiers de la marine nath- 
rale et celle des capitaines au long cours qui ont été promns 
administrateurs de l’inseription maritime. 


M. Signor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5366) de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la revalorisation des indemnités d'assurances dues aux 
inscrits maritimes pour perte d'équipement par suite d'événe- 
ments de mer, 





PRESSE 


M. Secretain à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5311) de M. Yvon Delbos et plusieurs de ses col'ègues 
tendant à la délivrance de la carte d'identité de journaliste 
honoraire. 





1CRRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Laforest à été chargé de soutenir les conclusions du 
rapport de M. Caillavet sur le projet de loi (n° 1212) relatif 
à la constatation des infraetions à la rég'ementation minière 








je 
nues 
iste 


du 

















la protection des exploitations minières producrices de 
nces minérales précieuses dans les territoires d'outre- 
au Togo et au Cameroun. 


el à 
subs! 
mel 
M. Latorest a été chargé de soutenir les con hwions du 
rapport de M. Bettencourt sur le projet de loi (n° 157K) modi- 
jant la loi n° 50-248 du 1* rmars 1950 porlant suppression 
: la cour de justice de l'indochine. 

M. Solinhac a été nommé rapporteur de la proposition de 
ation (n° 5372) de M. Conombo et plusieurs de ses co!- 
houes, tendant à inviter le Gouvernement à ge ed les 
wrritoires d'outre-mer pour établir une carte de climatothé- 
et d'hydrologie climatique en vue de la création de 
ria, preventoria, centres de cure et postcure. 


rapié 
Tapie 


M. Joseph Dumas à été nommé «s'y pour avis de 1a 
proposition de résolution (n° 44@) de M. Buron et plusieurs 
de «es collègues tendant à inviter le Gouvernement à envisager 
pour 1953, et tous les deux ans à partir de cette date, la 
tion de « Jeux de i'Union française », permettant d'établir 
compétitions sportives régulières entre les différents Etats 
et territoires de l'Union française, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de l'éducation nationale, 


(1 


M. Duveau à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
cition de loi (n° 5124) de M. Frugier et plusieurs de ses 
colègues portant création d'un institut du riz, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l'agriculture. 


© &— 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


ipparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(5 membres au lieu de 4.) 


Ajouter le nom de M. Michel Mercier’ (Loir-et-Cher). 


PT. 
nd 4 





Nomination de membres d'une commission extraparlementaire. 





Dans sa séance du mardi 17 février 1953, l'Assemblée natio- 
Jüië à 1I0THMRE : 

{° MM. Coffin et Dumas, membres titulaires ; 

2° MM. Malbrant et Saïd Mohamed Cheik, mermbres suppléants, 
du Conseil supérieur de la Frarce d'outre-mer. 





(Décisions de la commission du suffrage universe], des lois constilu- 
ionnelles, du règlement et dés pélilions, insérées, en annexe, au 
f ton du vendredi 6 février 1933, el devenues délinitives aux 

termes de l’article 100 du règlement.) 


Pétition n° 83 du 4 décembre 19%2, — M. Gustave Ledoux, 
, rue Aristide-Briand, Ezy-sur-Eure (Eure), souhaite l'obtention 
d'une pension militaire. 

M. Minjoz, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
leximen de M. le ministre des anciens combatlants et victimes 
de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combattants 
el viclimes de la guerre.) 





Pétition n° 94 du 4 décembre 1952. — M. Blaise Citiso, 66, 
tours Ernest-Renan, Cavaillon (Vaucluse), se plaint du retard 
apporté au versement de ses allocations familiales, 

M. Minjoz, rapporteur. 

. Rapport. — La cominission décide de renvoyer cette pétition 
a l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
— (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 





Pétition n° 85 du 3 décembre 1952. — M. Jean Merrienne, pré- 


sident du syndicat des armateurs à la pêche, 9%, quai Guy-de- . 


Maupassant, Fécamp, demande que soient respectés les droits 
des sinistrés. 
M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétition 
à l'examen de la commission de la reconstruction et des dom- 
Mages de guerre. — (Renvoi à la commission de la reconstruc- 
lon et des dommages de guerre.) 
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Péti‘ion n° 96 du 13 décembre 1952, — Mme Bouthiba, née 
elkacem Aicha, Montgolfier (Oran), sollicite une pension. 

M.Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combattant 
et viclimes de la guerre.) 


Pétition n° 98 du 13 décembre 1452. — M, Louis Danna, Mou- 
chin (Nord), victime d'un accident du travail, demande l'assis 
lance judiciaire. 

M. Mignot, rapporteur. 

Ripport. La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justict Renvoi au 
ministre de la justice.) 


_—_———…—— 


Pétition n° 99 du 23 décembre 1952. Mme Charbonnel, 5, 
avenue Thiers, Brive-la-Gaillarde (Corrèze), expose à l'Assem- 
blée une affaire de loyer qui l'oppase à son propriétaire. 

M. Delachenal, rapporteur. 

Rappori. — La commission décide de renvover cette pétition à 
l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 196 du 2% janvier 1953. — Mme Burtin, Chevagny, 
pur Saint-Julien-de-Civry (Saône-et-Loire), sollicite une levée 
de réquisition. 

M. Minjoz, rapporteur. Rapport. La commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de M. le ministre de j'inté- 
rieur avec avis favorable, (Renvoi au mimistre de l'intér.eur.) 


REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Aprlicalionr de l'art. 100 du règlement.) 


Pétition n° 13 du 14 novembre 1951. — M, Fenzi Gino, entre- 
preneur de maçonnerie, K, place Camille-Pelletan, la Valette-du- 
Var {Var), solhcite la limitation de la confiscation d'un béné- 
lice réalisé par lui pour le compte des autorités allemandes 
d'occupation et l'annulation de l'amende mise à sa charge par 
le comité de confiscation des profits illicites. 

Cette pétition à été renvoyée le 8 décembre 1952 au ministre 
des finances et des affaires économiques sur le rapport fait par 
M. Barrachin, au nom de la commission du suffrage universel, 
des jois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 20 janvier 1953, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser une pélilion par laquelle M. Gino 
Fenzi, entrepreneur de maçonnerie, 8, place Camille Pelletan, à la 
Valette (Var), soilicite la réduction de la contiscation et l'annu- 
lation de l'amende mises à sa charge par une décision du 17 décem- 
bre 1948 du Conseil supérieur de confiscation des profils illicites. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la décision susvisée 
qui n’a fait l’objet d’aucun recours devant le conseil d'Etat revét, 
sur le plan contentieux, un caractère définitif et ne pourrait faire 
l’objet d’une revision que si M. Fenzi était en mesure de faire 
état d'éléments nouveaux en application du dernier alinéa de l'arti- 
cle 6 de l'ordonnance du 18 octobre 1954. 

La siltualion de M. Fenzi fait, par ailleurs, l’objet d'un examen 
sur le plan gracieux et toutes mesures utiles ont élé prises pour 
hôter la décision à intervenir. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baute considération. 

Pour le ministre du budget: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: D. Anxaus, 





Pétition n° 46 du 19 mai 1952. — M. Pierre Lenoir, 1, rue 
Henri-Poincaré, Paris (20°), fait valoir ses droits à une exoné- 
ration totale d'impôts, eu égard aux dommages subis par lui 
à la suite de Ja réquisition e son immeuble. 

Cette pétition a été renvoyée le 8 juillet 1952 au ministre des 
finances et des affaires économiques sur le rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la commission du suflrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
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Réponse de M. le ministre des finances 
et des affair: $ CCONOMUIQUES 


Paris, le 19 décembre 1952 
Mo vu ‘ pre ident, 


Vo vez bien voulu me transmettre une pétition de M. Pierre 
| , domicilié 1, rue Poincaré, à Paris tte), qui conteste le bien- 
fond le la contribution foncière des propriétés bâties et de ln con- 
tribulion molulière auxquelles Ï est assujetti à raison d'une maison 
dont à est propriélaire à Hourganeuf (Creuse 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'à la suite des nombreuses 
pétitions présentées par M. Lenoir — et spécialement de celle qui 
jai l'objet de la présente communication — le service local des 
ontribulions directes, malgré les enquêtes précédemment effectuées, 


| m on rapport av l'intére en vue de véritier sur placa 
i munmeutile en cau est. ou non. habitable. 
En réponse à celte demande, M. Lenoir a déclaré qu'il ne pouvait 


léplacer et a indiqué qu'il y avait lieu de s'adresser à Me Meunier, 


un avoué. Mais celui-cx n'élait pas en posse-sion des clés de 
immeuble qui n'a pas permis la visite des licux 

loutefoi il résulle des renseignements recueillis de diverses 
urces et notamment auprès du maire de la commune, que Îles 
égal usés à la maison ne peuvent être considérés comme ayant 
cu pour effet de la rendre vraiment imoropre À l'habitation 

Dans ces conditions, l'intéressé ne saurait prétendre aux dégrève- 
men prévus à l'égard des immeubles détruits ou rendus jinhabi- 
table par faits de guerre 

Pour ce qui est des dégrèvements automatiques accordés par les 
ar! Um (ler alinéa) et 14% du code général des impôts aux 
contribuable onomiquement faibles, il n'a pas été possible d'en- 
visazer un dégrèvement de l'espèce en faveur du pétitionnaire, dé 
lors que À Imatson hourganeuf ne constilue pas sa résidence 
principal 

} vyoule que l'intéres N'a pas Paru sus *ptible de bénéficier, par 
application des dispositions de l'article 1% (2e alinéa) du code pré 


cité, d'une remise gracieuse sur les cotisations en cause, 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ya 
haute con-tdliération 
Pour le secrétaire d'Etat et par aultorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
Siuné: D Anxaup, 


Pétition n° 48 du 19 rmai 1952, — M, Aubert Vaudaine, « Ver- 
nondière », Champier ‘Isère), ayant contracté la tuberculose à 
la suite de quinze mois de déportation, sollicite une pension 
et s'eleve contre la décision défavorable de la commission nattio- 
nale des déportés et internés de la Résistance, (Pétition trans- 
mise par M Berthoin, sénateur.) 

Cette pétition a été renvoyée le 8 juillet 1952 au ministre @es 
inciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport Fait 
par M. Mazuez, au nom de la commission du suffrage umiwversel, 
des lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions. 


Héponse de M. le mimistre des anciens combattants 
ct vrctimes de la querre. 


26 décembre 195%, 
Monsieur le président, 


Par la pétilion ne 48 émanant du secrétariat général de : Asserm- 


blée nationale et de la présidence, vous avez bien voulu appeler mon 
iltention sur le cas de M. Aubert Vaudaine, domicilié à Vernondière, 
Champier (Isère), qui désirerait voir reconnaitre ses droits à pension 
L'invaltiti 

Comme suite à ma précédente lettre, j'ai l'honneur de vous faire 
minaitre que M. Vaudaine ayant présenté un recours devant Île tri 
bunal des pensions contre la décision de rejet opposée à sa demanue 
de pension, son dossier accompagné des conclusions ministérielles 
\ été adressé à l'intendant militaire. commissaire du Gouvernement 
wès le tribunal des pensions de l'Isère. 


I appartient désormais à la juridiction saisie de cette affaire de 
slatuer 
le vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
réspectueuse msidération, 
Signé: E. TEMPLE. 


Pétition n° 53 du 6 juin 1952, — Mme Paul Pinenq, 2, rue 
Valentin-Haüv, Alger, désire percevoir la pension de retraite de 
son mari, décédé en 1949. 

Cette pétition a été renvoyée le 8 juil'et 19352 au ministre de 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Minjuz au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelies, du 
règlement et des pétitions 


Héponse de M. le ministre des finances. 


Paris, le 16 janvier 1953 
Monsieur le président, 


\ ivez bien voulu ane communiquer une pétition présentée ie 
"5 mai dernier par Mme Pinenq, 2, rue Valentin-Haüy à Alger, veuve 
l'un conservateur des hypothèques honoraires, qui sollicite la liqui- 


datian de la pension de réversion dont elle est bénéficiaire. 
l'ai l'honneur de vous faire connaître que la aqmestion de la péré 


Juation des pensions des anciens conservateurs des hypothèques 

















mnt 
d'Algérie, à laquelle se rattache la présente pétition, n'e. . 
ment perdue de vue. Elle fait au contaire actuellement l'oh, + 
examen approfondi de la part des services compétents 
département. 
Il est permis de penser, dans ces conditions, que la : 
celle affaire ne saurait désormais tarder beaucoup. 
Pour le ministre des finances et par 4 
Le directeur du personnel et du mater 
Signé: Ilisible, 
Pétition n° 66 du 10 juillet 1952. — M. Borinan Silns, à vo 


Cabot, Diégo-Suarez, Madagascar, désirant contracter un 
gement pour l'Indochine, demande une dérogation de : 
12 janvier 1951 fixant la limite d'âge des réservistes à quarinte 
deux ans. : 
Celle pétition x été renvoyée le 8 décembre 1952 au m 
de la défense nationale sur le rapport fait par M. Mazuer 








nom de la commission du suffrage universel, des lois «4 * 
lionnelles, du règlement et des pétitions. | 
Réponse de M. le ministre de la défense nationale 

Paris, le 13 janvier 1953 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser en relour le dossier de la 
n° 66, déposée par M, Borinan Silno, qui m'a élé transim ue 
examen le 8 décembre 1%?, sur décision de la couuni< du 
suffrage universel, du reglement et des pétitions. | 

L'intéressé ayant dépassé la limite d'âge de son grade, ! u'elle 
résulte de l'article 6 du décret n° 52-135 du 4 février 1952, ne il 
être aulorisé, aux termes de la loi du 31 mars 1938 relative au ! 
tement de l'armée (art. 67, % alinéa, modifié par l’article 21 de la 
loi n° 52-757 du 30 juin 1952), à contracter un rengageme Les 
disposilions plus favorables prévues par l'arliclée 3 de la loi n° 5117 
du 12 janvier 1951 ne lui permetlent pas davantage de reprendra 
du service, car elles n'autorisent pas son maintien en a su 


delà de l’âge de quaranle-cinqg ans. 
HU m'est donc hnnpossible d'accorder salisfaction À la demant 
d'autorisation de rengagement formulée par M. Borinan silno 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considéralion. 
Pour le ministre de la défense nationale 
el par ordre: 
Le chef du cabinet, 
Signf: J.-P, sicanv 





Pétition n° 67 du 8 août 1952. = M. Georges Gorin, 5, avenue 
Poncet, Vichy (Allier), demande que l'assistance judiciare soil 
accordée aux propriétaires âgés de soixante-cing ans pour tous 
les ditiges qui les opposent à leurs locataires en mativre 
lovers. 


Cette pétlilion a été renvoyée le 8 décembre 1952 au ministre 
de la justice sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionn 
du rég'ement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 1: janvier 19 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me faire parvenir une péiilion enre;srée 
à l’Assemblée na!ionale sous le ne 67 par laquelle M. Gorin demande 
que le bénéfice de l'assistance judiciaire soit accordé de plein droit 
aux propriélaires d'immeubles, âgés de soixanle-cing ans et non 
imposables à la surtaxe progressive, dans les litiges qui les opposent 
à leurs locataires en matière de loyers. 

J'ai l'honneur de vous faire ronnaître que cette suggestion 
nécessiterait l'intervention du législateur, ne me parait pas de natu 
à recevoir une suile favorable. J'estane en effet qu'il ne convien 
pas d'accorder automatiquement l'assistance judiciaire à toute u 
catégorie de plaideurs en vue d'exercer certains droits en ju-tice, 
sans tenir compte des circonstances de chaque espèce. Ce serait 
détormer le caractère de cette institution, dont le bénéfice ne peut 
êlre accordé qu'aux plaideurs justifiant du caractère sérieux de 
l'instance qu'ils désirent engager et de l'état précaire de leuss 
ressources. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haulo 
considération. 


D 


Le garde des sceaux, ministre de la juslire, 
Signé: GIanriINAUD-PÉPLAT. 


Pétition n° 68 du 28 août 1952. — Mme Joseph Rhein, *, rue 
Fritz, À Strasbourg (Bas-Rhin), demande le payement de sa 
pension de réversibilité. (Pétition déposée par M. Schmitt, 
député du Bas-Rhin). 

Cette pétition à été renvoyée le 8 décembre 1952 au minisire 
des travaux publics, des transports et du tourisme sur le 
rapport fait par M. Defos du Rau au nom de la commission ju 
suffrage universe, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 





sstmhtin. (lit été ins it 
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sd En ce qui ncerne !a liq lation détfimiti le le is 
y F .s à a . À siynale que celxe question ne reeve pas de 1 | als 
Réponse de M. le pe Le r tree ru publi S) de celles du ministère de l'éducation mationa 
», ris € u lOMrTISMEE,. 
des transports le vous prie d'agréer. Monsieur le président, l'expression de ineg 
: : ” sentuments des meilleurs, 
Paris, le #9 pavier 1953. Sig P. Buon 
Monsieur le président, sa cd his 
1 citre ne 10 du S décembre 1952, vous avez hien vouu me DE à. sé : | " | 
à- ique r, pour examen, la pétition n° 6 de Mme J. Rhein, qui Pétition n° 34 du 10 oetobre 1%, Muni Collet. "0. ru Mers 
€ ° bénéfice d'une pension de réversion en Sa qualité de Imoz. Meknes (Marok se plaint le ne plus percevoir ses allo- 


ve d'un ancien agent de la Sociéilé nalionaie des chemins de 
ne ‘rancais, révoqué par mesure d'épuration administrative par 
son ministérielle n° 41959 V du 24 septembre 1917 et dérédé le 
11 septernbre 194. a S 
L'intéressée fait valoir notamment que la demande de pension de 
rsion qu'elle avait formulée à la suite de la promulgation de 
ja loi d amnistie du 5 janvier 1%1 aurait été rejeiée « parce que 
ninistre des travaux publies aurait pris le 8 février #9» et 
de mai 1952 deux décisions excluant les cheminots du bénéfice 
de l'article 17 de la loi du 5 janvier 1951, d’une part, et leur limi- 
tant les eflets de ceile loi, d'autre part ». | 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que mon département n'a 


tn intesté le droit des agents de la Société nationale des che 
F te fer français au bénétice de la loi d’amnistie du > janvier 
1951 t notamment de l'article 17 de cette lai) et les di<posilions 


’ s «xte sent appitq es par cetie entreprir-e au personne 


y a lieu de préciser cependant que la loi du 3 janvier 19451 


ë prévu que les modatités d'application de l'article 17 de la loi 
seraient fixées par un règlement d'asministration publique, l'un 
le mes prédécesseurs avait estimé opportun, dans l'attente de la 


L 

parulion de ce texte, de prendre, dans l'intérêt même des agents, la 
( \ ninistérielle du 6 février 1954 déterminant les conditions 
di ippliralion aux cheminots des dispositions prévues par la loi 
préciiée du à janvier 191 (et motmmment l'art, 17), se:alives à 
l'atténuation des sanctions prononcées en application de lordon- 
nance du 23 juin 1954. 

or, à la suite de l'intervention du décret no 51-1430 du #3 décerm- 
bre 1951 ‘Jowrnal officiel du 14 décernbre) portant règlement d'ad- 


ministration publique pour l'app'ication je Farticle 17 de la lai 
d'amnistie rappelée ci-dessus, 11 était apparn que Ja décision du 
8 ! et 1951, dont certaines dispositions n'étaient pas en compet 


ce le règlement d'administration publique, soulevait des 
dit! ée d ip ation. 

Celle décision fut, en conséquence, annulée par arrêlé du 3 mai 
4952, et par lettre ministérielle en date du méme jour, des instrue 
tions furent données à la Société naliona'e des chemins de fer 
wais en vue de l'application à ses agents de l'article 17 de la 


d'amnistie du 5 janvier 1951, compte tenu des dispositions du 


décret du 13 décembre 1954, 

ll convient toutefois dj’ajouter que la nécessité de concilier Îles 
dispositions de l’articte 17 précité et les règles fixées par les dif- 
Krents règlements de retraite, dont peuvent être tributaires les 
cheminots, ont entrainé une certaine complexité dans les modalités 
d'application du texle dont il s’agit aux intéressés, en particutier 


dans ie cas des agents Alsaciens-Lorrains. 

En ce qui concerne Mme veuve Rhein, je fais procéder à une 
élule al'entive de la situation de l’intéresste et je ne manquerai 
pas de vons tenir informé de la suite qui aura pu être réservée 
à <a requête. 

\e z agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
ConsMCTAiHOon 


Signé: AxbRÉ MonICF 


Pétition n° 72 du 8 octobre 1952, — M. Saadi Moband, iesti- 
luteur en retraite, à Moïesme (Côte-d'Or), demande la Hiqui- 
dation de sa pension de retraite et le remboursement des frais 
medicaux dus par la sécurité sociale. 


Cette pétition a été renvoyée le 8 décembre 1952 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par 
M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, des 
bis constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Paris, le 14 janvier 1953. 
Monsieur le président, 


Vons avez bien voulu me communiquer la pétition ci-jointe éma- 
t de M. Saadi Mohand ben Saïd ben Loumis, instituteur retraité, 
demeurant à Molezme (Côte-d'Or). 
L'intéressé, titulaire d'un titre provisoire 4e pension, demande 
soit hâtée la liquidation définitive de sa retraite. I signale, 
re part, qu'il n'a pu obtenir Ta prise en charge par la sécurité 
ile des frais relatifs à une maladie dont Mme Saadi Mohand a 
t£ alleinte en avril dernier. 


l'ai honneur de vous informer que, la qualité de fonctionnaire 
relrailé de M. Saadi Mohand lui donnant droit au bénéfice du régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires, je fais procéder à une enquête 
Sur les motifs du refus qui lui a été opposé afin de faire donner À 
‘a requête Ta suite qu'elle compcrte. Je ne manquerai pas de vous 
1 connaître la solution qui interviendra. 





Calions familiales, 


Cette pétilion a été renvoyée le S décembre 1952 an ministre 
de la défense nationale sur le rapport fait par M. Ballanger au 
nom de la commission du suffrage unirersel, des lois cousti- 


tutionnelles, du règlement et des pétitrons. 


Réponse de LH le ministre de la defense nalionale. 


Paris, le 10 janvier 1953, 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous adresser en retour le dossier de la pétition 
ne 74, déposée par Mine Collet, en vous faisant connaître que le 
payement des prestations farmiliales versées à la pétilionnaire, anté- 
riewrement au 47 août 1952, a été suspendu, pür l'administration 
militaire, dans des ronditions parfaitement régulières. 

En effet, le capitaine Collet, en instance de dirorce, n'est tem 


d'aucune obligation légale d'entretien à l'égard des enfants n°< du 
premier mariage de son éponse, Il élait donc en dioit de modifier 
sa déciaration de charges de famille, près de l'organisme charzé du 
paverment de sa so:de 


La garde et la charge des enfants incombhant à Mme Collet, celle-ci, 
aux termes des articles 16 e! 17 du décret n° 46-2Ss0 du 10 décembre 
1916, modifiés par le décret n° 48-121 du 19 juillet 1948, ne peut 
percevoir les allocations familiales que de son propre chef, et, em 
application des dispositions de article 7 du décret no 46-2889 
ci-dessus visé, l'administration militaire cesse d'être compétente 
pour lui verser ses prestations familiales, 

Celte solution est conforme aux dispositions prévues par Îles 
instruction: émanant dn ministère du travail et de la sé ‘urité sociale 
pour l'application des textes précités, il m'est, en conséquence, 
impossible de donner aucune suite à la demande présentée par 
Mme Callet. 








Veuillez agréer, Monsieur le président, l’expres-ion de ma haute 
cousidéra lion. 
Pour le ministre de la défense nationale et par «dre: 
Le chef du cabinet, 
Signé: J.-P. Sicano 





Pétition n° <0 du 28 octobre 1952. Mile Lachowska, 46, rne 
des Amandiers, Paris, demande des éclaircissements au sujet 
des transferts de débits de boissons 

Cette pétition à été renvoyée le S ‘érembre 1952 au ministre 
de la justice sur le rapport fait par M. Minjoz an nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la justice, 


Paris, le 2% janvier 195. 
Monsieur le Président 


Vous avez bien voulu me tramemettre Ja pétition de Mile Larhow<ka, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les arguments invoqués 
par la pétitionnaire ont été examinés successivement par le parquet 
de Pontoise et par la chancellerie. 

La thèse exposée par l'intéressée n'a pas semblé pouvoir être 
retenue et il n'est pas possible de lui donner une autorisation qui 
l'exposerait à des poursuiles pénales. 

D'autre part, la requérante demande notamment (tre quest'on) 
si la démarche faite à la mairie équivant à la déclaration prévue par 
la loi. 

La réponse à celte question me parait comporter l'appréciation 
d'un acte administratif et par suite échapper à la compétence de 
ma chancelierie, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute 
considération. V 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: MaARTINAUD-D'ÉPLAT, 





Pétition n° S! du 29 octobre 1952, — M. Georges Loube, 80, 
rue Frère, Bordeaux, proteste contre la suppression de $a 
pension d'invalidité. 


Cette pétition a été renvoyée le 8 décembre 1952 au ministre 
des anciens combattants et victimes de ia guerre, sur ;e rap- 
port fait par M, Jean Minjoz, an nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règiement 
et de: pétitions, 
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qu'elles re sont nullement subventionnées par l'Etat: \ 
" 7 . . ù ne soleil s effet d'insututions financées par les seules personnes pl 
Ré, ps M. pee des anciens nbattants morales qui s'y iméressent., IL y a donc là une incompa 
" , LE ptit base. 11 lui demande quelles mesures il envisage pour nr 
lécembre 1952 situation de ces canliges vis-à-vis de la Sécurité socia 
né Ê - pi dégrevant celles-ci des sommes impu'ées, soit en procéda 
Ù : , égard, à certaines moda'ités d'application de la législa 
ppeler à 1 veau sécurité Ssaociate en sorte que le pruyipe de libre ex 
lu ‘ | M. Û ges Lotus è "), organisation privée ne soit pas mis ici en péril. 
' } 1 } 7 d . | sUPPresstun 
fl Î 
Ja , ] pr et pas ssible 
| ON | ; à 4 Î [3 à pension de FINANCES 
\ [l i ‘ [a mL [À l élé appréciæ 
: ) ï # | - " x 6632. — 17 février 1953. — M. Lucien Lambert expo M. le 
‘s | ep « y sd l'exp sion de ma ministre des finances que la décision de la comrmis-ion 
n eu ; léra ‘ : impôts sur le bénéfice agricole, parue au Journal officiel du 
Sie l'EMPIE. 1932, modifie la base de calcul! en ce qui concerne le bénéf 
sab'e pour le vin de Cassis, dans le département des Bo 
Rhône, de la facon suivante: pour 1950, bénéfice impo à 
— k nel 2 NT 4.800 francs par hectolitre en plus de 30 hectolitres récolté 
Pétition Se OÙ 5 OLTOBTE 1 M Lem: re (André Le tare; pour 1951, bénéfice imposable de 7.500 francs par li » 
Le l ) Mu l'« h À ho svleve contre le en pus de 25 hectolitres récoltés à l'hectare. I Jui à 
I La ue de Imobliisal }, lo quelles sont les raisons avant molivé celle augmenta 
Cette pétition été renvovce 8 d‘cembre 1952, an ministre pots: 29 si celle augmenlalion n'es! pas de nalure à agg 
\ déf itionale, eur le rapport fait par M. Minjoz, au conséquences de la crise viticole. 
hot i ils \ dt] ÎT o \ { les lois constitu- +0 +— 
{ ju régiement « le l 
QUESTIONS ÉCRITES 
Ii ponse de \/ le mit e la défi nse nationale stand 
u "7. Ÿ JANNICE 35 PRESIDENCE DU CONSEIL 
: au se th do Sd Le dt (Information.) 
| M. La \nd renvoyée à mon examen Île 6633. — 17 février 1953 M. Pierre Kœænig expose à M. le secré. 
l« re | le \ à \ nission du suffrage uni- taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
iu 1 et des l'administration de la radis-'ékévision française n’a pas re<px 4 
que lle \ « eff le retrait des fasci- principe de !a parité des salaires entre ous les orchestres du ) 
te \ e t les suivantes lorsqu'elle a décidé d'indexer les salaires des orchestres di 
| | ( e 1951 | nn du service actif, 1 ceux des fonctionnaires, nl lui demande queiles mesu 
M. I! lon provisuire, Alt prendre pour remédier à cette situalion, 
| léré comme dé 
] ‘ crier de rt locu 
eu tit « etire octobre 19%2; 
li t r ire l'intéressé À la mobilisation avant AFFAIRES ECONOMIQUES 
| ut néce » de mod'fer l’aff lion prévue ; 
nat : | et donc d'en 2 er le pr t. _. Led ! it 6634. — 17 février 1933. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
(1 » en exécution des pr tions de la lettre des affaires économiques que la siiualion de l'industrie 
JC M Ve te re 1952 à + sait ue M. Lemaire de la taille du diamant levient de plus en plus difficile et nr 
, | manie l'un ile de môbi'isation du fait: 1° que le prix de revient façon des diamants bruts { S 
festant À 2 principalement à Saint-C'aude est de l’ordre approximatif de {ex) 
. e au iractère discriminatoire. n'1isque du prix de la marchandise; 2° que le cours du marché du dis 
: : ques « ét es à l'égard de tous’ les m ne aux U. S. A. élant neltement inférieur au cours fran 1 
: Né pr \ la m a far + M. Lemaire rerevra impuique une venie sur Ce marché à un prix inférieur au 4 
à des ; , . * autre affectation rev ent; 3° que l'importation du diamant brut est condilio f 
+ loc val bi dès que le choix en une exportation préalable. Il lui demande: 1° quel'es m 
nd ue à vies mnétent: comple prendre pour sauvegarder celle industrie exportati 
\ , : , n1 lé l'expression de ma haute cée du chômage total et mème de disparition; ?° s'il ne « n 
é . opportun de lui maintenir le bénéfice du remboursement d'une 
Pour le ministre et par ordre: te s ch rzes fiscales et 3 ciales dans de con tions similaires à ce 
Le chef de cabinet jui lui furent csnsentlies jusqu'au {er juillet 1952. 
S ‘ J.-P, sicanv 
"= AFFAIRES ETRANGERES 
6635. — 17 Mt = M. Jacques Bardoux expoce à: M. Île 
] E ministre des affaires étrangères que dans une correspondance da 
Q UI STION S de Bonn, le 7 f€vrier, l'Agence française de presse rappelle à 
REMISES À LA PRESIDINCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE M. Foster Dulles, « au cours de sa visite à Bonn, avait fait ? 
> ee Con Pos iu chancelier Adenauer qu'il considérait la réunification de ) 
LE 17 FEVRIER 1953 l'Allemagne comme une nécessité absolue et comme un des objectifs 
(appli les arlicles 91 et 97 du règlement.) de la politique américaine », Le correspondant de }J'Agence français 
—— de presse ajoute: « Le chancelier a laissé entendre que M. J. F 
bulles lui avait indiqué que le gouvernement des Etats-lnis se pro- 
AL ms sosssr sens écndtes tnt der: noncerait pour le rattachement à l'Allemagne des territoires situés 
« Les questions doivent ctre très sommairement rédigées et ne à l'Est de la ligne Oder-Neisse et actuellement occupés par la Russie, 
cont aucur iputation d'ordre personnel à l'égard de tiers la Pologne et la Tchécoslovaquie ». D'autre part, le Manchester 
nommément désignés. » y Guardian, dans Son numéro du 6 février, écrit: « M. Dulles rail 
NAS voue Dos danse Sue do DS DENON CURE déclaré, dans un discours radiodiffusé à Bonn, que l'Europe ne 
ee” : er ; 2% pourrait réaliser la réunification pac'fique de l'Allemagr | 
pen L.. Le ni Fr ” _ < y ue . A À r À >, dans le cadre de la communauté européenne de défense 
eg tes late delsont GS © dE Æ- us , certain que personne d'autre n'a jamais pensé à la réu - 
dr Le. À en ! ute! is | fa ullé de jéclare: Der écrit ue tion de l'Allemagne comme à l'un des buts de la C. E. D. et que 
l'intérêt "sub “: Se (néordii gt — ed Age titre rccntioniel. certains l'ont fait, ils n'ont pas envisagé celle réunification comme 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé étant pacifique ». Il lui demande si, étant donnée l'impor La 
ments de leur réponse: ce Gélai supplémentaire ne peut excéder ces déclaralions, il peut en confirmer ou en démentir l'exa 
un avis. » 
AGRICULTURE 
QUESTIONS ORALES 
= 6636. — 17 fivrier 1953, — M. d’Astier de La Vigerie demande à 
M. le ministre de l'agriculture :'il espère vuvoir donner prochii 
EDUCATION NATIONALE nement son accord au projet de réglemer tation du travail des 
ouvriers horticulteurs paysagisles et pépiuiétristes et des OUVrU 
6631. — 17 ! ‘053, — M, de Bénouville allire l'attention de l'agriculture, projet élaboré par la commission départementa 
M. le memietre de l'éducation nationale sur la situation des cantines l'agriculture d'Ille-e!-Vilaine et adressé en juillet dernier à = 
gard de la wiale. Ces cantines sont vices pour approbalion, 
 « té sociale, alors ane 











ASSE MBLÉE NATIONAI FE SEANCE 


M. Crouzier demande à M, 


se agriculture si es soumise au statut du fermage la 


jui exploite des terre 





— M. Delachenal r 
de lagrieuiture : ql 1e € 'aprè 
19 


etuelle mont soumise à l'examen d'unecommission 





— M. Gaubert sign 





de l'agriculture: 1° le nombre 


M, le ministre @ 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


— M. Audeguil demande 
des anciens combattants et Re arr de la gueres 1,5 





, le ministre des 
anciens combittants et victimes de la guerre j 





M. Francis Leenhardt expose 
ministre LL anciens combattants et Le mg de la gr 


volontairement et sans 
mtraint de par la lof, i 
ce même mois d'août 1914 avec une formation de 
bien antérieurement à la première récupération légale 
les réformés et exemptés d’avant-guerre. 
n'est pas en droit de prétendre à la ero'x du 

< 19 qu'il remplit les condi- 
igées par l'alinéa G de l’article 1+r du décret du 


est titulaire de la 


tes anciens combattants et victimes de la guerre: 


rticipa à des opérations de 
au cours de la campagne ; 





des anciens combattants et victimes de la guerre: 10 
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taire d'Etat aux beaux-aris 


écoes nationales d'at es» 








Mme Lempereur 


loi de finance du 31 décembre 


services économiques de 


agents comptables sont $ à 
adjoints des services économique 
1N-n et 20 en la ent 
exceéplionneïle pour les st 

ne bénéficient pas de Find 

tenir la réalisation de lassh 

du 31 décembre 1945, il ne 

rieur de la for va publiq 

à l'indivi 0, pour | 

rouagse e entie ies école 

que la création de la clas 

 — incidences budgétaire 

ombre des fonelionnaires 

six écoics ilionales d 


6648, 17 février 1955 


budget qu'aux ler l'un 
économique lu serré 
les imalériaux 1 “aistrt 
sont lrints € {1 \i 
tement de ln Réunion di 
l'article 2 dudit d 

neurs immobiliers sur le 
Aux termes de larlti La 
entrepreneurs de travaux, 
montant d marclu LEECR EE 
concerne les travaux jimmol 
lisées dans exéeution de 
dudit marché, imémoire ou 
effectivement MATHIS 1 


livraison faite par le der 
regard de la laxe d pres 


preneur €st Ja suivante 
redevable de la ‘axe sur 
fournit des matériaux d 

à la production et acquitte 
le montant de ses et Lis 
matériaux du toi, Bien 
fiscale qu’ exonération 


le minstre du 
' 
ire 


taxes sur le chiffre d'affaires. 


estime que l'entrepreneur 


malériaux imporlés aux <ond 
redevable de la taxe de prest 
des encaissements sans atténualio 


riaux, prétexte pris de ce 


tivement » soumis à la taxe à 
prétention de l'administration 


6649. 17 février 193 
ministre du budget comment 





M. dr Done demat le 


lie fisca'e au cas d'insuffisan 


actif successoral lorsque, 
n'est relevée, par l'enregis 
1952 


6650. — 17 février 1953 
ministre du budget si, par 
tannique tendant à éviter li 


— M, Joseph Denais demande 


doub'e imposition # 


matière d'impôt sur le revenu, 
le comple d'un ciloyer francçai 


valeurs mobilières émises 


banquier français, 
ic} Grande-Bretagne, 


de verser au Trésor la taxe proportionnelle sur le 


mobilières à raison des 


compte du propriétaire britannique. 







6651. 17 février 1952. 





s. le ministre du 


budget: 1° si l'administration fiscale est gr à 
sans Valeur, pour cause de déchéance, 
de la valeur du stock de clô 
19611, sous prétexte que cette décl:ration qui 
avant le 15 juin 1952 n'est parvenue au service que le à 
2° comment concilier cette 
tration de considérer toutes 
cice 1951, qui produiles en vue de bénéficier des disposit 
ticle 46 de la loi du 15 avril s 
1952 parviendront au service 


1952 au plus lard (noie 
192) 





contributions directe 


= — nn ce 
—— - 
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1086 ASSEWAI FE NATIONAI E —— SE Nc E DU 17 FEVRIER 1953 
validaïion du termps d'intercaplion de rvice résuliant de l' ” 
ess. - 17 février 1957 M. Frédérie-Dugent rappelle à M. je | er: Rent Nombre de dem de: sont toujours en licane 
ministre du budget \ réponse qu'il à fait le M janvier 1953 à sa ce qui Re manque pas d'iiquit rs de OUVIErS qui prenne 
qui y ve ml, et dans laque! déclar Les dispositions rélraile n ui demañde s'il comyte régulariser au plus tk , 
}! eticle 163 d de général des impôts relatives à l'élalement on des inté”e-sés. 
des resenus excepliont ont uniquement pour objet de permettre 
i itribu t qui réalisent au cour: d'une année des revenus 
de te nalure de demander que lesdits revenus soient répartis EDUCATION NATIONALE 
pour établissement de la surtaxke progre-sive, sur l'armée de leur 6660. 17 févri te : 
réal) lon e ea trois années antérieures non couvertes par la pres , © er œ-« px M. Draveny expose à M. le pee 
emploi L'esprit de ce texte et notamment be rot « À + - de l'éducation nationate le as savane: un jastiuteur titulaire 4 
n'est pa: de duninuer les effets de la progressivité de la surlaxe sur Ga NE ne ge 4, où = 4 bénéfice pas d'un logement 
les revenu excepliomnels el de soulager ensuile la charge des béné- nn mn pr À ÿ Eau SR —logemeni personnel avec sa femme, en. 
fhriaires de res revenus, puisque le coefficient du prélèvement atteint ne, ne ge itiaire, et ses enfants, Cetle institut a 
7 p. NO. Il Ini desnande si le rôle de l'adiministralion n'est pas DL De à ogg lle tu se B, éloignée de plus de 2 klomeis 
d'appliquer l'esprit de ce lexte et si, nolæminent, il ne serait pas dis! À pen A. e It cœrune mulée dans une « QUOI 
légilione de n'ajouter lex tranrhes de l'élalement aux revenus anriens pont ante pe hole fois de imuins de 2 kilomètres de 4; 67, 
ar'aprés les avoir divisés par les coelficients de rééraluation des qu 1pres plusieurs années le errimwe en [h qu’ un logement di 
Pilans parus au Juwruul officiel du 19 février 1962. Lin a été mis à la disposition de l'intéreseée par la commune « 
Ï / reihe. dé’ée, Attendu que cele insutulrke n oc'upe pas ce logeine 


fait qu'elle à toujours dû demeurer et demeure encore a 


| ; duari dans la commune A, il demande: 1° quels sont les d oils de 
6653 17 février 1951 M. Bernard Lafay e\jmse \ M le ministre chacun des époux en mmalière d'indemnité représentative de 4 
du budget 12 des rx “ ins aya ù cédé leur clientèle, ont — sans 


























ln et oh Pt tophprhant er: n ment et, le cas échéan!, comment serait répartie la chaige di 
utre Ier PU pro QU re entra par le déménagement — conti indemnité entre les lacalités 4 et C: 2e si cetle institutrire 
nué l'exercice de leur profession, soit dans un lofal acquis ou loué rait prétendre à une intemnité de déménagement au tit 
\ l'avance, soit sumcédant à un confrère. Certains de ces médecins getnent de posle entre les contaunes B et C 
" , l'off et pénalisés, motif pris de ce qu'ils auraient _ 
dû. dans l lix j de cession, souscrire la déclaration prévue 
à l'article 22 du code des impôts. Il lui desnande si de telles impo- 6661. — 17 févrer 1912 — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
hi in <tifites, Alors que l'article 21 relatif aux coinmerçants de l'éducation nationale qui- l: décret du 13% octobre 12 à 
prévoil une dé ralign spéciale, dans les dix jours, en cas de ees- au régime du bacealauréat première partie, série À, une modit 
sion et de ce-<salion article 202 relatif aux professions libérales p éjudiciable surtout aux étèves de province. En effet, il s 
n'exige une tele déclaration qu'en cas de <essalion. Or, les méde- Foplion « maths peur une Hengue vivante (assimilation aux « 
cins en cause h'ont jamais cessé l'exercice de leur profession, Si Ja tions A’), O7, l'option entire A ou A’ n'est pas possible da 
pesition de l'administration apparait injusliliée en droit, elle est, en établissements dépourvus de classe A’. 11 semble donc qu'une ne 
toute hypothèse, par Uièrement rigoureuse à l'égard de praticiens transitoire doivent s'instituer pour cette année seolaire, en vu 
passant de la banlieue à l'azglomération pari-ienne où d'un arrondis permeilre aux candidats touclws par le décret susvisé de héns 
serment à un autre arrondissement. du régime antérieur (1952) jusqu'au soment où des clas-es 4’ 
ellectivement créées dans tous les établissements. Elle lui de te 
S'il come prendre des di<pasilions, et ce rapidement, er 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES de ce régime transitoire, 
6654. 17 février 1959 M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre de la détense nationale et des forces armées = ;| e<lune nor 6662. 17 février 19%, — M. André Marty expose à M. le ministre 
mal, em lant que ministre de La défense nationale, qu'au cours d'une de l'éducation nationale qu'aux termes du décret ne 52-1247 
démission radio-télévisée, un homme qui insuke quotidiennement Île nal officiel du 21 novembre 152 , l'indemnité de charges ad 
Couvernemen de: ondes étra! gères, puisse violemment critiquer lralives d'un directeur de centre d'apprentissage ne sera ja 
une érris mn organisée sous le patronage de son département, HD supérieure au tiers OU même sarfois au quart de celie de ; 
s'asit de la La Tribune de l'opinion » et plus précisément de lègues chefs d'établissements bénéficiant du tableau voisin, La lol 
celie du 12 février 1955, à 2? heures. du 21 février 1919 a cependant reconnu les centres d’appri i2e 
comme établis-esnents pub'ics, I n'est donc pas conforme à Ü 
loi de conserver pour les seuls ceutres d'apprentissage un m de 
6655 17 lévrier 105%. — M. Pierre Koenig expose \ M. le ministre calcul différent des indemnités de charges administratives } 3 
de la defense nationale et des forces armées (|11e la Tumisie n'étant directeur "S (décret n° 52-1212 el des indemnités de ge:lion all j 
pas um fl À re d'opérations, le colonel Durand, pas plus que ses aux ( hefs des services evenormiques de ces établissements t 
enmarade és an cours des émeutes dans la Régence, n'ont drail no 521243). 1 Jui demande s'il compte appliquer aux directeurs et 
r la mentiot Mort pour la France », Rien que cette législation aux chefs des services SC Imiques des centres d'apprenlissag 
apparaisse Sous Un « cerlain angle » comme normale, it demande mêmes règles d'indermnilés qu'à leurs col êzues des établi-ser 
quelles dispositions seront prises pour Institner en faveur des vie similaires, conforméme nt à la loi dn 29 février 1949, qui rend : 
times dont vit une autre mention qui pen, tant du le décret du 21 janvier 1949, édicté alors que les cenires d'a} 
’ le we matdri ue <vvholog que « mséquences similaires tissage n'étaient pas encore classés établissements pub dE 
I pr € et li [arr e 5 
6663. 17 février 1955. — M. Piuchet siznale à M. le ministre de 
cess. —- 1: février 195 Mile Marzin <iznale à M. le ministre l'éducation nationale i1 sua Huiles Ce Ces damentis 
de ta defense nationate et des forces armées qu'il parait indispen- ublic var les décrets du ‘9 me es 4 1952 sous les - #2 CNE 
sable de doter l'hôpital Vuillemin, rue des Récollets, à Paris, de pu: per 1e3 nec RE de gg 302 SOUS tes num ras 0° À 
nains sÜisniss supers tt inondre beanroun mieux portant fixation et relèvement des ndemnitée de charges adm 
ne . et susceptibles de répond - o lives allouées à cerlains personnels de direction ées établissen 
"nn ces és des services d'un établissement hospitalier, et Jui relevant du ministère de éducation nationale, et 52-4212, port 
tintin les sont ses intentions à cet égard. bxation du réxime d'indemnité de gestion et de Je SponS 1} 
PRES à allouées aux chefs des services économiques des établissements 
Lab. relevant du ministère de l'éducation nationale ; et Jui Pen élant 
6657 17 f 1 — M. Mondon cxpose à M. le ministre de donné qne les centres d'apprentissage publics ont été recomnus par 


la détense nettonets et des forces armées que la loi n° 51-351 du 
M) mars 10651, accordant certains avantages à des catégories de fone- 
tonnaires avant exercé avant la guerre 1939-1915 dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, et ayvamt quitté 
és départements par suite des événements de guerre, ne semble pas 


la loi n° 49-230 du 21 février 1949, les motifs qui ont empêché |l'1- 
milation des personnels susvisés de ces centres aux pers $ 
correspondants des établissements de l’enseignement du : st 
degré, de l'enseignement du premier degré, de Fenseignemen é 
nique et des établissements relevant de la jeunes<e et —# sport 








avoir ét4 appliquée en son intégralllé aux fonctionnaires des ser. énumérés dans le décret no 49-29 du 31 janvier 1919, causant à 
vices et établissements de la guerre, H lui demande quelles sortes fait un grave préjudice matériel et moral aux directeurs et che's 
de difficullés it aurait pu rencontrer dans l'application de ce texte, des servires économiques d>« centres d'apprentissage, qui para 
et q ent pu en retarder l'application. être considérés comene étah'iscements mineurs, 

665$ 17 février 1953 M. Tourné demande à M. le ministre FINANCES 
de ta g# nationale et des forces armées quelle est la date qui + 
est prise en consitération pour la prise de rang dans l'ordre de la 6064. — 17 février 1952. — M. Bourdéllès demande à M. le ministre 
Légion d honneur d'un grand invalide de guerre. (Est-ce la date de des finances: 1° a les brigatierschels des douanes, relraités ant: 
la nolillcation ministérielle ou celle de la décision de la commis- rieuremment à la mise en vigueur du nouveau statut fn personnel 
sion de réforme accordant mn taux d'invalidité de 100 p. 100?) Il du service actif des douanes, bénéficieront, en vertu du principe 
lui rappelle que la notiflealhon ministérielle relative à une pension Ja lot de péréquation des retraites, d'un reclassement dans les 
mvalidité à lieu parlois deux ans, voire trois ans, aprés la décision veaux grades créés (adjudamt, adjudant-chel) ; 20 dans l'affirmatlire, 
de la commission de réforme. À quel grade ils seront reclassés et s'ils auront droil à un rapit 





comme leurs collègues en activité. 





6659. -- 17 février 195). — M. Gawbert expose à M. le secrétaire tre 
d'Etat à la guerre qu'en à! alion de l'article 4 de la loi ne 49-1097 6665. — 17 février 195% — M, Crouzier rappelle À M. le minis , 
du 2 août 1939 et de l'article 7 du décret ne 50-783 du 24 juin 1%, sr finances que le décret du 30 fuitlet 1952 stipule, à l'article 11, 1: 
les ouvri je iblissements industriels de l'Elat ont demandé Ja « La déclaration complémentaire prévue à l’article 658 du code #°nt 
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. nnôts doit être souscrite el les droits exigihies doivent étre 
- ‘s dans les Six tnois suivant la date d'entrée en vigueur du 
iécret. Cependant, les sinistrés ou leurs avants droil dis 
l'un délai supplémentaire expirant au terme d'une période 
° rois à compler du jour où il aura été statué sur leur demande 
sation, en ce qui concerne les biens détruits ou endom 
= 1r faits de guerre ouvraht droit à la réparalion pour lesquels 
ijsion n'aura pas encore ét4 prise au moment de l'interve 
ésent décret. I lui demande si les déclarations <omp'é 
i joivent être établies en se basant sur les devis fails par 
tectes ou sur le chiffre relenu par le M. R.U., et si dans ce 
lélai de six mois court, pour les sinistrés dont l'indemnité 
fixée définitivement, du jour de la loi ou, au contraire, 
d ù l'indemnité a 6!$ fixée par le R. I 


















6066 17 février 1951. — Mme Degrond demande à M. le ministre 
des finances: 1” si un art. san menuisier, n'execulant aucun travail 
‘ et dont loules les pièces sont fabriquée et posées par 

we, 6 redevable des taxes à la production, S'il est dénommé 
< ‘nu fiscal »; 20 si un arlisan non HisCcal , teslt-à-dire em 
is dun mnpagnon, et plus d'un apprenti, est égale 

ns à es laxes 






















6667. 17 février 1955. — M. Denais demande 1 M. Île 

ministre des finances: 1° S'il est loisible aux compagnies d'assu 

tonalisées il ifectcr quelque part e que re soit de leurs 

es à la constitution de sociétés, d'industrie, de commerce ou 

d sSements: 2e dans l'affirmalive, si les présidents directeurs 

F Lux et tous autres adininistrateurs peuvent accepler une fonc- 
{ munérée dans lesdiles soc:ékés, 

6568. 17 février 1953. M. Joseph Denais demande À M. le 

meurs en finances: 1° que:les solutions sont ex vue pour que 

rs d'actions ou d'obligations allemandes (il s'agit géne- 

4 Alsaciens) puissent percevoir leurs coupons et vendre 

tres, ampulés, d'ailleurs, d'une grande partie de leur valeur, 

s ctre soumis au blicage en des comples marks des sommes qui 

t acquises, 2° si, provisoirement el jusqu'à règlement, es 

ures desdites aclions et obligations sont exonérés des droils 

généralement, -de toutes charges fiscales ou bancaires. 
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6569. 17 février :953 


M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances pour 


quels molifs plusieurs compagnies d'as 










nationalistes mettent en vente, gar apparlements, cet 
wneubles qu'elles posident; si des instructions leur ont été 
ss à ce sujet; s'il leur à été enjoint d'employer le produit 
iliénalions en <onstructions neuves, et dans quelles <con- 
es prix de vente sant fixés, ou hien en toute indépendance 
npagies, ou bien sous le contrôle de la direclion des 















6670 17 février 

ministre des finances: 
ement de 
est inexac 
été entendu : 

s à la loi d'amnistie 

i l'administration est 

irlermmenlale, la justific 


193 

fo si 
bénéfices 
ini 


es 


M. le 
d'un 
4) - 
sans 
exercices 
le cette 
commis- 
prétend 


demande 
nt 
que 


M. doser Denais 
un contribuable qui rec 
déclarés sous prétexte 
este » peut être surtaxé d'office 
lifications portant sur des 
ne tombent pas du fait même 
tenue d'apporter, devant la 
ilion de roéressement qu'elle 


4 
avi; 


sa « 





ses 





le el 


20 si 





re 













6671 13 février 153. — M. h Denais demande 
ministre des finances à quelle obligation fiscale 

rel qui, réparant des appareils usagés et rec 

\ pour son travail à façon ainsi que le remboursement de 
et pièces de rechange, n'emploie que des fourailures 
s ayant acquillé préalab'ement 'a taxe à la production 
sur le prix du ‘ravail effectué, que la taxe des prestations 
que] que soit le libellé de la facture délivrée au client: 
rations » OÙ « remi<é à neuf » ou « rénovalion » OU « trans- 


IN », 


à M. 
est soum:s un 
evant une mMmu- 












ires 











Ÿ | 






vire, 








Lorna 















6672. 17 février 1953, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° en verlu de quelles instructions les éta- 
ments bancaires avisent leur clientèle que la convention 
inadienne sur la double imposition, publiée comme loi d'Etat 
lournal officiel le 21 décembre 1952, ne serait pas applicable 
nt pluseurs mois », mais que l'office des changes n'accorde 

iUX porteurs l'autorisalion de surseoir à l'encaissement des 
ons; 2° quelles mesures ont été prises cependant, pour que les 

rs n'acquiftent pas, depuis le 25 décembre, la double impo- 





ce qui constituerait à 


‘a fois une i!légalité el 
endroit. 


une escroquerie 










6673, 17 février 1953. — M. Gaillemin demande à M. te ministre 

des finances s'il pourrait lui indiquer quand paraitront au Journal 

el les conv entions et l' avenant annexés à la loi n° 52-4257, pro- 

guée le décembre 1952, le retard impgrtant survenu empc- 

| les À de convertir les dollars canadiens provenant 

eurs revenus et de régler l'impôt cédulaire à l'administration de 
sistrement, d'où pertes pour l'office des changes et l'Etat. 


























le ministre des 








févriet M. Gaillemin e\, \ M. le ministre 
des finances que les contribuables qui enca | | Ù Û 
rentes viagères à etranger doivent, con lient iux «dis hs 
le l'art 90 du code général du 1} l X ines, 
dans un bref délai, la taxe proportionnelle atfér \ Venu t 
que, l'année suivante, le total de leurs versements virer led Ion 
le l'impôt sur le revenu des personnes pl qu i nn à 
acquitter, 1 lui demande si ce versements ne pourraient étre 
hupulés sur le premier Lers provisionnel qu'ils ont à verser, confor- 
inément aux disposition Le wlicle 166% du “de \ es 
impôt vant le fer févri te ique ann e! la na : 
S'il compte donner des instructions aux percepteur jui rent 
he pouvoir en letur compie 


6675. 17 février 1953 M. Le Coutaller expo à M. le ministre 
des finances }ui'un un noinbre de femme; I Ù ures Imarives, 
jusuflant du minimum exité de quinze années de services elfectifs, 
ont pu, en application de l'article 17 de la loi du 14 avril 1924, cesser 
leurs fonctions avec l'espoir ou, parfois, l'assurance «4 'e 
leur adm ition l'obtenir à l'Age fixé par la loi la li lion 

le l | l I rva Je 1 voieri I l 1e 01 
l'article 6 QU, 3e) de la loi du 20 seplembre 1948 du fail que, eo 
lérées corame ce célibataires placées en disponinhté, elles 7 se 
trouvent pas, au jour anniversaire de leur soixantième (ou cinquante. 
cinquième) année, dans une oSilion Valable pour la retraite 
IL lui deenande si l'intervention Le la loi actuelle peut Wien, du fait 
le leur veuvage, priver les i s du bénéfice qu'elles escompe 

cnt légitimement lorsqu'el! été autorisé À r régulit. 
rement leurs fonctions en le leur Ssiualion matrimoniale 
Il jui signale, en par lier, » d'elles, 1dmi-e 1 bénélire de 
l'article 17 précité à compte: ioars 1933, justifiant à poque 
de plus de quinze ans de services, à #18 admise à faire valoir ses 
iroils à la retraite proportionnelle par décision min nelle à np 
ter du 10 octobre 1948 et à perçu, à partir du fr novemb suivant, 
des avances sur pension dont elle est ‘e à reverser le m int 
(151.760) francs) la proposition le pudation faite en 1 faveur 
n'avan \as recu l'accord des service le la belte »iq bn 
l'espèce, l’article 33% (Second alinéa) de la loi du 20 era 191 
n'était-il pas applicable, la bonne foi de l'in élan rs 
de doute 


6676. 17 février 1933 M. Loustaunau-Lacau dernai 
ministre des finances si les honoraires vacalions \ersé, 
administration publique (iministère de la reconsiruction) à 
lionnaire retrailé chargé de missions de contre expertises 4 
mages de guerre, pour le compte de lEial euvent logiquen 
considérés, par deux services de son département, à la 10 
présentant le caractère d'une rémunération publique, pour 
mettre aux règles du cumul jette publique et cormmti 
d'une profession non commerciale, pour les sourmnellre à la 
poruionnelle ntributions 


le ministre des 


différentielle entes 


6677. — 17 février 1953 M. Minjoz demande à M. 
finances s'il ne lui est pas possible de donner des instrueti 
cises aux agents des itribulions directes, délimmlant ex 
leurs prérogatives relatives à lapplicalion du décret no 5 
7 mai 1952, mellant ainsi fin à des interprétalions dénatu 
portée dudit décret. 

6678 17 février 1953 M. Jean-Paul Palewski demand 
ministre des finances <i un fonclionnaire, chargé de mission 
tuel auprès d'un département ministériel dont les services 
intégrés par la suite, au titre des services accomplis en pos 
détachement, comme conséquence de la revision de sa 
administrative, peut prétendre à une indemnité 
le traitement de son grade qu'il aurait perçu dans son admin 
d'origine et ui, notablement inférieur, qui lui à été fttr 
qualité de chargé de mission contractuel, 

6679. 17 février 1953 M. Fraohe demande à M. 


finances si les agriculleurs, producteurs de betlerases, ne peuvent 
se libérer du versement du premier tiers borovisionnel de leurs 
impôts 1953, par l'établissement d'une compensation avec les som- 
mes leur restant dues au titre de la prime de calamilé de 375 franrs 
de la tonne de betteraves, inslituée par le décret du 12 décembre 
1959, no 22337 

6680. 17 février 1933 M. Rabier expose À M. le ministre des 
finances que les fonctionnaires rétribués sur le budget de l'Algérie 
qui se retirent dans la métropole lors de leur mise à la retraite ont 
droit, s'ils la demandent, à une indemnité pour le transport de leurs 
mobilier. Ce droit est ouvert pendant une durée de trois années à 
dater du jour de la cessation de fonctions (arrêté gubernatorial 
modifié du 26 avril 19%6, titre IE, art, 17, 8 7). De même, les militaires 
de carrière en service en Algérie, ainsi que les personnels civis, 
guerre, air, marine, rétribués, eux, sur le budget de l'Etat, pén 1- 
cient d'un avantage identique, à cefte différence près avec the 
cédents que le droit à l'indemnité ne leur est vuvert que endai 
une seule année après la cessation de fon:tions Seuls, en Algéris, 
ne peuvent prétendre à indemnité pour le transport de leur mobi 
lier, lorsqu'ils se retirent dans la métropole, les fonctionnaires d'u 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre en 
Algérie {offices départementaux et délégations départementales) 
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1088 ASSEMBLEE NATIONALE — 
parce qu'ils ne sont visés dans aucun des textes métropolitains ou 
gériens relatifs a la question. Or, flonctiwunnaires de l'Etat, ils sont 
rétrilués « le budget métropolitain tout comme les militaires e4 
' igen ivus guerre, dur, Imarime. On ne vot donc pas ce qu 
motiver l'exclusion des personnels du ministère des unvier:s 
combattants de l'avantage domi il agit. Il ini demande s'il pense 
| ve régler celle siualion rapidement en avrord avec f, le 
ministre dk tie ei combattants, compte tenu de la charge InSI2m- 
flante 4 onstiltuerait le règlement de cel'e situation injuste, 
6681. 17 février 191 — M, Raler expose à M, le ministre des 
finances ù don du 12 mars 1932 ne 90% détermine les ééments 
le re ilion des ! uuaires algérie Celle loi précise que 
ba rétmuncra n des fu iuhihuires agôriens ésl Cgae à la rérmpu- 
néra l e des fonctionnaires inétropolilains assortie de Ja majo- 
; \ algérienne de #1 1} 100 Elle perucise en outre que dans la 
sérm l il it mprises les indermuilés à caractère géné- 
ral. à | it Le denomnal on, appliquées dans la métropole 
aux f | $ baluires en service dans la zone d'abaltement 
POaxUHmUEM, t \rn nent na pas encore Clé transposé d'une 
facon evil ir plan d l danunéralion des fonctionnaires 
d'Alge és sur le budget de l'Elal. HN en résulle une di<pariié 
regrella [ s deux categories de foncl'onnaires exercant dans 
Ja résidence, les mêmes fonctions, aux mêmes indices et à 
de raiterne différents, Cette ialion anormale ne peut durer 
davantage sa réer un grave mécontentement -uivi d'un découra- 
gement fort exp'icable, Le Gouvernement parait l'avoir compris. 
Ma n eff mnerétisé par le décret n° 52-9% du 29 août 1952, 
a éte isa et l'inégalité demeure entre les deux catégories de 
{ t re en elflel: à) contrairement à la loi du 12 mars 195, 
ce Se pa e principe de la parité de réimunéralion des 
for) Ù rémunérés sur budget de l'Elat en Algérie avec 
le imarades de la métropole, Or, la reconnaissance de ce prin- 
cipe peut seule garantir les intéressés contre les difficu!tfs ultérieures 
H à Nxation de leur rémunération; b) ce décret ne respecte 
pas la rétroactivité prévue dans la loi pour les fonctionnaires algé- 
tien ( omplement de r‘imunération garanti aux fonetion- 
ures algériens (et métropolilains d'ailleurs) classés -à un indice 
féprie 1 170 n'est pas inséré dans le traitement brut. Sans avoir 
\ invoquer auprès de Ini les dispositions formeiles de l'ordon- 
rez du 29 juillet 1%15, qui stipule que la majoration de 
t ! tio res pavés au e budget de l'Etat doit 
être la mème que celle des for nnaires rémunérés sur le budget 
du td où ils exercent leurs fonet'@ons, il lui demande s'il est 
d té à rder sat'sfaction aux fonctionnaires d'Algérie rémunérés 
sur se budzet de l'Etat, sur les bases définies ci-dessus, et s'il compte 
prendre rapidement celle 1nesure, 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


6682. 17 février 1957 M. Camphin demande à M, le ministre 








de l induetrie et de y le traitement et primes diverses annnels 
t eur deiersu d'’ “roupe des hou ères du bassin du Nord 
el du Pae-de Cala) 

6683. 17 février 1959 M. Camphin demar de à M, le ministre 
de Veste et de re l'évolution des parts prises dans Île 
! de la harbhon ba sin du Nord et du Pas- 
1.4 a) salain b) to iruilures, au cours des années 1947, 

ON, 1919, 100, 1901, 1952 
6694. 17 février 1053 M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie la répar!il an des primes versées: 
a) aux higémieurs et assimilés, b) au personnel de maitrise, en ce 
qui € erne: 1° la prime de résultal: 2e la prime de production; 

la prime dite de paysage, au cours des années 1951, 1952, 





à M, le ministre 
d'ouvriers mineurs et 


6635. 17 février 19% M. Camphin demande 
de l'industrie et de l'énergie: à, le nombre 


lesininenurs essentiellement occupés à l'abatage du charbon (bas- 
n du Nord el du Pas-de-Calais): b) le salaire moyen payé à ces 
Ouvriers au cours des années 1946, 1917, 1948, 1949, 1960, 1951, 1952 
6686. 17 lévrier 199. — M, Camphin demande à M. le ministre 


de l'industrie et de l'énergie le 


montant total des appn ntements 





des insenteurs el assimilés (fond, jour et dépendances légales, bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais), an cours de l'année 1952. 

6687 17 février 1959, — M. Chassaing demande à M. le 
de l'industrie et de l'énergie: 1° 5! l'industrie du cuivre est, tant en 


France que dans l'Union française, 
d'investissements productifs: 2° si les résullats obtenus permettent 
d'envisager l'avenir “vec eonflance: 3° dans quelle mesure nos 
besoins en cuivre seront couvert Ë. par notre prodwtion. 


l'objet de recherches suivies et 


CCR 17 février 1933. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'industrie ot de l'énergie si les règlements ne prescrivent pas 
qu'une ligne électrique à haute lens on ne peut passer qu'à une cer- 
taine distance des maisons d'habitation et, en tut Cas, ne peut pas 
surplomber ces maisons. 


SEANCE DU 17 FEVRIER 


1953 





6689. 17 février 19597. — M. André Mancey demande \ M. le 
ministre « de l’industrie et de l'énergie jies salaires annuc!s de |. 
#92, versés: 1» aux ouvriers; 2° aux employés: 3° aux avr ‘ 
mails se; 4* aux ingénieurs et assimilés des houillères du No:d «: 4 
Pas-de-Calais, 





LS 


6690. — 17 février 123% — M. André Mancey demande à M le 
ministre de l'industrie et de l'énergie: 1° les groupes des ho 


nationales du bassin tu Nord et du Pas de-Calais, qui diffusent . 
suellement des journaux au personnel; 2° quels sont les groupes qui 
diffusent ces journaux; 3° quel est le nombre dans Cha in deg 
groupes; h° quel est le prix de revient mensuel pour € 

groupes; 5° quelle est la provenance des sommes dépensées Pour la 


confection de ces journaux. 





6691. -- 17 février 1953. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l’industrie et de l'énergie le montant des sommes mie: 


à la disposilion du comité central des œuvres siciales des bi: 


du bassin du Nord et du Pas-de-Calüis au cours de l'année 19,2 
INTERIEUR 
6692. — 17 février 1953. — M. Delachenal demande à M, le ministre 


de l'intérieur que: est le traitement normal d'un secréiaire de inairie 
dans une commune de 620 habitants. 


6693. — 17 février 1952. — M. André Liautey expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu une association de g\mnasl'que, de | 
ration mditaire et de musique a déposé réguiièrement en 1%} ses 
statuts et en 1910 la délibération les revisant; qu'en 1909 elle à 414 
régulièrement agréée; qu'en 1%13 sur les ordres du gouverner 
Vichy une revision a élé irrégulièrement eflecluée par le & l 
d'administration et non par l'assemblée généraie comme ÿ était 
prévu aox statuts, le dépôt de ces stalu!s rev sés n’a d’ailleu ; 
été effectué, H demande si, dans ces conditions, les staiuls de l'asso 
cialion antérieurs à 1443 restent bien les seuls valables. 





6694. — 17 février 193. — M. Rabier expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la loi ne 02-552 du 2 avril 1952 portant statu! général 
du personnel des comimunes et des établissements pubiics cos 
naux est applicable à l'Algérie en vertu de son ariicie 94, Cel' 


ol 
prévoit, en son article 22 (aiinéa 2) la nouvelle procédure « nt 
laquelle doit désormais être effectué le classement hiérarchique des 
agents qu'elle vise, I peut apparaitre nellement que Fappli i 
à l'Algérie de ces ” dispositions générales n'implique pas que {le 
comilé parilaire national consultatif prévu à l'ariic.e 92 ail 
tence pour l'Algérie. Les précédents sont nombreux. Le Gorer- 


nement aurait pu, par application de l’artick 91, prévoir des dispo 
uons reglementures portant création d'un comilé algérien consu ii 
avant, sur le pian aïgérien, les mnémes prérogalives que le com 
métropolilain. En supposant que des considérations juridique: 
aient interdil celte initiative, il aurait pu, alors, déposer, dep 
un projet de loi complémentaire. Le gouvernement général à 


savoir aux parlementaires que « la mise en œuvre effective de la 
nouvelle régementalion était susrestible d'exiger un certain de 
Ce long délai auquel il est fait allusion tient-il de la diffku 


snalée pius haut, ou d'autres difficuiltés d'app'ication ? Quelles 
seraient ülors ces ditfic ultés et queiles inilialives le Gouvernement 
comple-t-il prendre à leur sujet ? bans le cas le plus favorahbie, quand 
le Gouvernement pense-t-it pouvoir mettre en œuvre la régiemen- 
talion nécessaire pour que le sort des emplovés communaux d'Als 
suil rapidement mis en harmonie avec les disposilions de la loi 





6695. — 17 février 1953. — M. Rabier expose à M. le mänistre de 
l'intérieur que le projet de loi n° 127% relatif au système de courd:- 
nalion des réganes de sécurité sociale pmmétropolilain et algérien à 
dù étre retiré parce qu’il renvoyait à des décrets un problème qui 
ne pouvait être réglé que par la loi, Ce projet a été retiré par 
décret du 29 juillet. L'avis délavorable de la commission de link 
rieur est de date plus é:; = encore. Aucun projet de coordination 
n'a été; à ce jour, déposé sur le bureau de l’Assemblée nationate 
Cette situation est très préiwdiciable aux intérêts des assujellis, 
notamment des vieux ou des malades. Un parlementaire avant 
signalé le cas d'une dame, veuve de fonctionnaire, ayant dù partir 
vivre avec sa fille en Algérie et ne pouvant bénéficier du rembour- 
sement de frais de maladie exposés alors qu'elle résidait tesnpo- 
rairement dans le département d'Oran, s'est vu répondre par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que « seule l'intervention 
de règles de cocrdinetien, actuellement à l'étude, entre le régime 
algérien et le régime métropolitain de sécurité sociale permettrait 
aux caisses primaires de la mé le de servir les prestations des 
assurances sociales à l'occasion soins dispensés en dehors di 
terriloire métropalitain »..11 lui demande pendant combien de temps 
encore M. le ministre du travail se verra condamné à faire de sem- 
blables De ms à @æs assujettis qui réclament leur droit et qui 
sont pénalisés par ce que leurs enfants sont en Algérie plutôt que 
dans ùn pays étranger signataire d’une convention de séeurité sociale 
avec la France. 
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rier 1953. — M. de 


déposséder du du 


ls d un ”plaideur ay 


JUSTICE 


Baudry d'Asson de 


mande à M. le 


ministre de la > si un avocat peut, molif pris de ce qu'il à été 


ssièer Un'avocat CONMMIS pour sou- 


ant oblenu le lkéne 





rier 1953. — M 





ères entre paruc 


Joseph Denais den 


munistre de la justice si la loi du 22 juillet 1952 re 


\ande à M. le 
visant le taux 


uliers entraine l'annulation des 
res de revision (proporlionneilement li saiaire mii- 


] 


varanti, p. ex.) inscrites dans le <oniral col 





rier 1933. —- M. Gautier expose \ M 


ue de Rennes à | 


n de la fermeiure de cet 
\ “+ imcnhages vont se trouver 
tre placés en nourrice. 


sibles à supporter 


s'il compie Soil surseoir 


lant, ainsi, 1 
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6703, — 417 fév 
























































Pecteurs adjoints 
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6599. 17 février 195. — M. 





\ices (Travaux lan 
rtée à la crise du logesnent, soit 


annonce de mul 
établissement po 
désunis. Les er 
en résullera des 


par des I0vers 


a fermeture de l'él 





stitulif de la 


le ministre de 


nn qui s'est eenparée du personnel pénitenilaire de 





Cosnat exno5se à M. le ministre 





rier 1933. — M, Pinvidie expose 
de la justice qu'aux termes de l'ar 
rmgementant l'exércire de la pro 


ins les barreaux © 


au tableau est in'érieur à sixsdes fonrtions du con 


ticle 12 de la loi d 


fessjon d'avocat et 


üù le nombre des à 


de la justice qu'un juge du tribunal civii de Jonzac à cri devuir 
iu début de l'audience du 8 janvier 1953, l'expuision di 
1 tr.bunal vil et de simple police de Montendre, €u €0 
1 du journal Les Nouvelles, grand invalide de guerre, et 
lu iande les suites qu'il compte donner à cet acte arb ré 
700. 17 février 1953. M. Isorni demande à M. le ministre 
de la justice :i président d'un ibunal de commerce, silicité 
r.ser la signification à jébiteur d'une injonclion de paver 
kr du 25 août 19: nésiementent le recouvrement des petiles 
er :), peut subordonner cette autorisation à la production, par 
le er, d'une acceptation, par le débiteur, du montant de la 
cn acceplalion résultant, soit d'une traite acceplée, soit d'une 
| nmnaissant le quantum de la dette; et, dans l'affirmaiive, 
si telle exigence re rendrait pas, en fait, illusoire l'emsloi de 
celle procédure, les débiteurs devant se refuser à faciliter ainsi des 
pou es contre eux-mêmes, 


à M. le ministre 


1 26 juin 1941 
la dise ‘ipline 
vocats inscrits 


seil de ;'ordre 
e le tribunal de première instance ». 
ces barreaux incomplets peuvent né 


Ce texte ne 
anmoins élire 


utefois, l'arlicle 3% de la même loi prescrit que 


aux 


où les fonctions du con<il de 
président, celui-ci 


né peut pronon 


discipline sont 
‘er une peine 


près avoir pris l'avis écrit du bâtonnier ». 1 Jui 
conséquent, un barreau de moins de 


s de conseil de l'ordre peut cepen 





catégor'e “mlérieur 


POSTES, TELEGRAPHES ET TÉLEPHONES 


rôleur principal ca 


e afin de hénéficie 


six membres, 


dant élire un 


vrier 1953. — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones: a; :'il est 
exit: je qu'un inspecteur adjoint de l'administralio 
lélézraphes et téléphones, catégorie A, reçoit un trailement calculé 
uors que le con 
\ “lice 310, bien que, du point de vue hiérarchique, <e dernier 
$ iu-dessous de l'inspecteur adjoint; 

la possibilité de renoncer à son grade et de demander son inté- 


n des pos'es, 


lé‘gorie B est 


2e qu'un inspecteur adjoint 


r de indice 


supérieur à celui qui lui est attribué; 3° qu'un fonct'onnaire qui, 


iuvaises notes, n'a pas élé admis au grade d'ins- 
ur partir à la retraile, bénéficie de l'indice 340, 
joint et, par conséquent, micux 


lègue inspecteur a 


noie, he part qu ‘avec l'indice 315; 
| jui concerne les mesures à prendre pour faire cesser celte 
paradoxale, 


b}) de lui préfiser 





rer 1953. — M, 4 


ses intentions 


oseph-Pierre Lanet demande à 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° quel'es 
À € dates des décisions ministérielles qui ont 
s contrôteurs et contr'ewrs principaux dans le cadre des ins- 


intécré jes 


et inspecteurs; 2% à quel moment ces agents ont 


à leur nouveau 


grade. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 











6704. 17 février 1953 M. Billoux demand: M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme : lo à quelle date sera déposé 
le plan luagriennai Go été fait état lon de \ dus da 
budget d nstruction, notamment pour refuser lins 1, 
dans le je ce ministère, des crédits névessaires à lapplh 
calio ] à loi no 52-335 du 23 mars 1932 sur l'aménagement des 
lol.ssem s déf eux; 2e dans quel déai les dérets né Lres 
seront gris en appli illon de ce texte 

6705. 17 février 1953. — M. Chaban-Delmas demande À M, te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° qu s sont les 
lie surt s ‘ i rerne le remboursement d | 
et spoliés de gu nt hal tions dite veonda ; 3 
pendant la £ [re pat ‘ propriétaires, 1 i { “ { 
ion: | fit parte wnda Ù n tem 4 4 
proprielta 1 LM er'ain âge peu l uspert ui { i n 
ce remboursement, 

6706 17 février 195%. — M. Coudray demande à M, le ministre 
de ia reconstruction et de l'urbanisme si les sociéi d'habitations à 
de LEE LIEIEC Or jun equipent leurs ogernent: un hautleeau d J 

but de répondre aux exigences da irrolé du 4 mai fl, qui 
and l'eat haude et froide dans la salle eau, peuvent complet 
la localion de ces appareils en sus du loyer 1ixXé reglem direment 











6707. 17 février 1953. -— M. Crouzier rappriie à M. le ministre 
de la Ce A Pr et de l'urbanisme oue s'urtirle 64 de la loi du 
2 octobre 1916 décide qu'en cas d'indivi n, la décision de réparer 
ou de reconstruire est prise har l | prié lait ind: pre 
ant la moilié au moins en le Il i nan Le ! e 
disposition fait obstacle an droi lon par iriile Sf3 du le vil 
à Lout copropriétaire de demander le pa pécialement, dans 
le cas d'un immeuble enli ment détimit et dont \ rec tr nl 
n'est pas comamencée, si un copropriélatre peut obtenir le partage 
de l'indemnité ou Ja livitation lorsque les autres ipropriéiaies qui 
possèdent plus de la moitié Ce l'immeuble ont décide de reconstruire, 





6708 13 février 1953 M. Estèbe expose à M. le ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant: un proprietaire d'un 
laumeubie lotalement sinistré, classé en résidence ndaire, a | 
porié sur une liste de priorité proposée par la commission départs 
mentale de la reconstruction et arrêtée nar le préfel, sous reserve 
de prendre l'engagement écrit soit de l'habiter luiméme, soit de 
le louer à vide el à bail, quand il sera reronstruit, En cas de non 


V 
exécution de cel engagement, il devra lomber sous le coup de 
l'arlicle 72 de la loi du 28 octobre 1946 NM lui demande quel'es 
mesures administratives, finanrières et judiciaires il entend prendre 
à l'égard dudit propriétaire qui, une fois la con-truction 


ivriminée 
ne tient pas son engagement 





6709. — 17 février 19h, — M, Pierre Garet demande à M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme où en est la rédaction du 
règlement d'administration publique prévu par l'article 26 de la li 
ne 92-5 du 3 janvier 1932 autorisant les associations syndicales et 
les coopéralives de reconstruchon à e%cuter selon les modalités 
prévues par la loi n° 48-975 du 16 juin 1958 et les textes à ibséquents, 
des travaux immobiiers n'ouvrant pas droit au bénéfice de la 
législation sur les dommages de guerre. Ce règlement d'administra- 
lion publique est impatiemment attendu depuis plus d'un an par les 
groupements de recons'ruction qui pourraient faire bénéfi 


vier de 
la compétence et de l'expérience de jeu 


rs services administratifs et 
techniques les personnes intéressées pær la construction, 








6710. — 15 février 1953. — M. Gernez demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme les raisons qui s'opposent 
à l'aphlication de l'article 13 du décret du 10 août 196 portant 
délégation aux maires des pouvoirs d'instruction en matière de 
permis de con truire dans les villes possédant un service technique 
crsanmsé. Outre qu'une décision favorable rendrait aux maires les 
pouvoirs qu'ils détiennent normaienrent de la loi de 1881, ctie 
décentralisation permettrait de réaliser de notables économies ou, 
tout au ‘noire, de libérer des fonctionnaires, qui pourraient plus 
utilement être employés à la reconstruction du pays. 





6791. — 17 février 195% — M. Lecanuet expose à M, le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanism> que, en applicalion de 
l'erdonnance n° 45 609 du 10 avri: 1955 et de l'arrêté du 22 octubre 
1955 concernant la reconstitulion des hnmeubles-sinistrés, son dépar- 
tement demande la production d'un dossier destiné à être soumis 
à iavis d'une Ccoinmission intérieure, dite « Commission des fonda- 
tions exceptionnelles », li lui demande: 19 sis cette commission 
existe toujours et si elle se réunit périodiquement; 20 dans l'affir 
malive, quelle est sa composition et comment il se fait qu'elle 
ue diffuse jomwais ni ordre du jour, ni compte rendu aux manda- 
taires des propriclaires intéressés; 3° comment il se fait qu'elle ne 
convoque jamais devant elle ni les architectes auteurs des pro- 
jels, ni es responsab'es des groupements de reconstruction : 4e coen- 
ment il se fait qu'en la matière, pour la région normande, les 
affaires de l'espèce relèvent non de ladite comimission, mais d'un 
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in-pecteur genéra! du ministère, dont les recommandations adres 
‘ aux délégué: départementaux ou au directeur de la constru 
toi ipparentent à des ordre ” comment il se fait que, enalgré 
la promesse faite dl a plus d'un an par le directeur de la constrin 
to! débégue dé partemi: ntanux n'ont aucune délégation en la 
matière pour slaluer en dernier ressort; il s'ensuit que tous les 
di ‘ néme ceux de peu d'importance, sont instruits à l'échelon 
céeniral encombrant cervires dans un perpétuel va-et-vient de 
demarre de mm ciunemments entre Paris et lee délégations, retar 
da utilement la décisio il faut souvent plus d'un an 
je e décisi de financement) ; 6e «il ne Jui parait pas 
j de eroditl \ réglementation en vigueur dans le sens 
d'urn nplifilcation di formalités demandées, d'une pins grande 
ra! ité di l'examen des do vi de l'amélioration des relations 

Pi e st rvives et les éinistre leurs mandataires 
6712. 17 fév 19 M. Gabrie! Paul exnose à M, le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme que, malgré la déclaration 
«! an faite 1 | As-ecmmbiée Lionad e 21 janvier 1955, en €e qui 
, | 





‘ er! évaluation de devances frapypi les constructions pro 

Visuirt ‘ PAL rt (ET en baraque sont invités, eous enenare 
« Ï Î ba r de lover Inajore en applicalion de l'arrêté 
du 21 | HD lui dernande te s'il entend annuler toutes Îles 
] el rue il entend annuler ledit arrêté conformé 

TEL vus éx Drm par la comtmni-sion de la reconstruction dé 
dl 1 “tt ation latilthhe 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6713 17 février 19 M. Estèhe exooce à M. le ministre de 
la santé PR et de la population qu'il à élé saisi, à plusieurs 
re} Û requete de protestations relative aux Mauvais 
trailements, voire enéme aux sévices, dont sont l'objet, de la part 
des rt th t de ! ordre les rensionnaires de certains ho 
pics | i demand [ mesure qu'il compte prendre en vue 
de fTair er u état de choe particulièrement blämable, qui 
] ju TERRE de ! ‘ e tort le plus considérable à la répu 
lation d'état ements dont le premier devoir est de respecter Îla 
j« i ique el morale des malheureux confiés à leurs soins 
et n'ont d'autre défense que l'application spontanée par Île 
pe ‘ le des él cemment de règles les plus élémentaires 
d'hurm el de olhdarit 


6714 17 février 1959 M. Gabriel Roucaute expose à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population que l'applicalion de 
la « \ 94 du 1? mare 1930 relative à l'assainissement des 
agglomérations peut mettre les collectivités qui désirent réaliser un 
projet d issement devant des difficultés insurmontables, En effet, 
cette « aire indique que \ En tout état de cause, le dossier 
devra fournir l'assurance que les terrains néveesaires pour la réali- 
sation. immédiate où non, de l'épuration des eaux, y compris le trai 
tement d bone eront mis dès l'origine en la possession de la 
collec tin [ e pourront être affectés à mn autre nsage se basant 
éur cell reu'aire, M. le préfet du Gard exige d'une commune de 
son département qu'elle joigne au dossier, avant toute déclaration 
d'utilité publique, une promesse de vente concernant les terrains 
nécessaire \ la construction de la station d'épuration, Le choix de 
«! terrain Clant limité, »#i la cormmune se trouve en présence de 
propriétaires réealeitrants jt Ini eet impossible de réaliser son assil- 
nissement, Pour une telle réalisation, qui présente incantestablement 
di Cara e d'intérét général, il devrait être possible de recourir 


l'expravriation, NH lui demande comment les collectivités devront 


‘y prendre pour oblenir l'exvrovriation des terrains nécessaires à Ja 
création de la station d'épuration 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6715. 17 février 1951 M. Jacques Bardoux expose à M. Île 
peurs pd ou goss et de + sécurité sociale le “as d'un employé ayont 
l te de cadrm ndant vingl-auatre ans au Comploir nalia- 

\ d' unpte, à la Raï La le nat ile pour le crédit et l'industrie 


à Clermont Ferrand. À ‘a Banque nationa'e de crédit et 4 la B. N. 


C. LL Arrivé à l'Age de soixante-cinq ans. il a demandé à prendre 





sa re l It lui fut re ndu per la B. N, ( IL, son derner 
érmmploven que n'avant été emplové que pendant treize ans, il 
n'avait pas droit à une retraite, D'autre part une il n'était pas un 
salaré ordinaire LA relève pas de la sécurilé sariale. Peut-il au 
moins endre à la retraite des travailleurs salariés, 
6716. 17 février 1952 M. Camphin demande À M, le ministre 
du weven et de la sécurité tongs a) le nombre de décès dus à la 
e nonvbre d'ouvriers ayant une inraparilé permanente de 
10 à 25 p. 100, de 25 à 50 p 100 et de 50 à 100 p. 100 (dans le bassin 
du Nord et dn Pas-de Calais), au cours des années 19457, 1958, 1949, 
1000, 1951, 1052 
6717. 17 février 1959 Mme Duvernois expose à M, le ministre 


du travail et de la sécurité sociale le cas d'un travailleur qui, jugé 
inaple au travail pour surdité, à obtenu une pension de 5.000 F par 
no Vu le faible montant de cette pension, l'intéres& à été dans 
l'obligation de trouver un emyjloi, Ayant été licencié pour compres- 
sion d'ellecuif, H ne peut oblenir son jinscriglion au fonds de ch@- 
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mage sous le prétexte qu'il est titulaire d'une pension d'in 

de travail, Elle lui demande: fe «ej le refus d’inseription de 

Iv<sé est conforme à la réglementation en vigueur; ?+ si link 

ne pourrait pas oblenir une allocation de chômage d'un m 

égal à la différemwe entre taux réglementaire de celte allo 
montant de sa pension, 

6718. 17 février 1933, — Mme Duvernois expose à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale l# cas d’un chômeur de la 

et Oise qui ne perçoil qu'une allocation de chômage de 220 francs por 
jour au lieu du taux régementaire de 275 francs, motif pri 

est titulaire d'une pension de guerre. Elle lui demande: 1< 
üballement de 20 p. 100 à élé décidé en conformité de la régle 
lation en vigue ir; 20 dans la négative, ce qu'il compte faire afl 

ce chômeur perçoive l'allocation au taux plein; %e dans l'affirm 

ce qu'il compt ) faire pour reviser une ré glementation qui ne re: 

pas les droits sacrés des pensionnés de guerre. 


6719. 17 lévrier 1933, — M. Estèbe demande à M. le ministre du 
travail et de la séeurité sociale: 1e si l’article 32 de l’ordo 
du 4 octobre 195 peut équitablement frapper une entreprise 
l'activité est entièrement consacrée 4 l'exécution de marc 
l'Elat et de fournilures d'exportation soutenues par le minist 
commerce afin de faire rentrer des devises, lorsqu'il peut être 
que l’acquittement tardif des cotisations litigieuses est lié au 
retard des mandatements de l'administration à ladite entre 
2° quel accueil la commission de procédure grâcieuse de la si 
sociale doil réserver aux recours dont e!le es! saisie aur le fond 
d'une telle $si'uation. 





6720. — 17 février 1959, — M, Gilliot expose à M. le ministre du 

travail et de la sécurité sociale le cas d'un salarié, inscrit à la 
lité sociale et qui, devenu artisan, ne s'est pas inscrit à la & 
sociale des travailleurs indépendants dans un délai de 6 1m 
lui demande: 1e s'il est exact que cet artisan se trouve ains 
de cel avantage, à moins de redevenir salarié pendant 6 
2v dans laflirmalive, S'il ne pourrait prolonger les délais à 
pour effectuer celle inscriplion 





6721. 17 février 1933. M. André Mancey demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le nombre de «« 
lions: 1e de blessures: 20 de silicase; 3e d'incapacités pe rm ne 
a) blessures; b) silicosés: 40 accidents mortels du travml: 5° 4 
dus à la silcose, au cours de l'année 1952 (fond et surface) dons 
les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


6722. — 17 février 1939. — Mme Poinso-Chapuis rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'en verlu d'un detel 
du 26 janvier 1951 et d’un arrêté interministériel du 19 novei 
1951, les cotisations de sécurité sociale dues par les veuves de ! 
lionnaires qui sont elles-mêmes affiliées à la sécurité sociale en 
que salariées son retenues sur le montant de la pension et r« 
boursées ensuile par Ja sécurilé sociale anx intéressées, El! \ 


demande si cela ne simplifierait vas le travail de la sécurilé soc 
laut en évilant que les veuves iméresstes soient obligées de fare 
des avances de fonds, d'envisager fine moadificalion du décret su-1:s 


afin que les veuves de fonctionnaires affiliées à Ta sécurilé socue 
h'aient pas à subir de relenues sur leur re'raile, 





6723. — 17 février 1953. — M, Tourné demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° dans quelles conditions * 
fixées les modalités de versement des cotisations de sécurité sociax 
des agen's retraités des co lectiviiés locales: 20 s'il est exa 
les intéressés doivent verser trimestriellement à la vaisse primaire 
de sécurité sociale, à laquelle ils sont affiliés, la colisation à L 
charge; %e si le versement en question doit être fait dans les q 
premiers jours de chaque trimestre eivil pour le trimestre érouk 
fo s'il est exact que le service des prestalions est suspendu pour lei 
in'éressés qui n'acquitltent pas régulièrement ces colisations. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6724. — |7 février 1953. — M. Paul Aubry demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° le nombre des 
surveillants de gare (3. U. G.) dans l’ensemble de la Société na'n 
nale des chemins de fer français aux échelles 5, 4, 3: 20 combien de 
S, U, G, se trouvent à ces échelles dans le département de la 
Hante Marne; 3e pourquoi ces agents exécutant le même travail ou 
appelés à le faire, ne sont pas au même tlrailement ; 4° quelle me-ure 
pourrait être prise pour faire cesser celle injustice datant du 19 avril 
1949 ? 





6725. — 17 février 1953 — M. Kaufimann expose à M. le ministre 
des trävaux publics, des transports et du tourisme que la gare de 
Limersheim, desservant quatre villagés avec 5.006 habitants, e-1 !1 
seule Slalion entre Strasbourg et Mulhouse qui ne soit pas encor 
munie de l'éc'airage électrique, malgré les promesses mainie: fois 
failes par les aulorilés compétentes qui disposent d'installations der 
nues inutiles dans les gares fermées au trafic, Il lui demande à 
quelle dale approximative ;es usagers du rail peuvenk espérer Ja 
réaiisèliun de leur vœu, 
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pari, une ilaire du ministre Chargé de la Fonction ht blique en 
e du 16 décembre 1916, compkiée le 9 juin 1958 € prise aprés 
is du Conseil d'Elal, a décidé que seraieut considérées cumuwe cadu- 













ment, 





le nounbre des strtuts dont la revision devrait encore inter- 






saisi est (rès variable. Dans tous les cas où les propositions sont 
lusonnables, quelques semaines suffisent pour la mise au point des 





DU 17 FEXRIER 1955 


tex'es, la discussion devant le Conseil d'Etat æt la “Na Mai 

6126. — 17 février 1955. M. Kaufimann expose À M. le ministre Wrop souvent en se trouve en présence de demandes qui duiveut être 
des travaux ps, des ‘transports et du tourisme que les deux ciscutées € revues une à Un sine qu'il a été à dessus, l'ap- 
, s du wlobre 1%2 relatifs à la coordination des rentes d'in- plicalion intégrale de la loi du 19 eclobre 1% dil être con-ideree 
x é el de viæillesse ont €té pubiiés dans le Journal officiel NAME Lu s à P st re a ve; 1° les sin i ’ jo ‘ NET. 
: 7,22, A1 lui dextande aueles mesures il envisage de prendre de pe Sos que 7 ergu-1 ir het pong de vie me 

. gel) pour que les deux arrélés sus-cités soient rendus appli- Le r E bots : e PONTS es core 

; aux assirés véigailaires ou eblizatoires de la caisse de pen- leur n ch vigueur. Re É 

à \ de l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, qui ont versé des 
s ms à la caisse d'invalidité, de vieilesse ou à la cais<e des 
: é<, conformément au code des assurances sociaies du 19 juillet 5335. M. Tourné demarxle à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
juil et à la li du 29 décembre 1511, se À Cor conseil (fonction publique) -1 ii lin ; 


penda 





l ans dans une imine de [fe t } | ls i [l e 
au'wnvume de retraites des invrie Imitiewui pe nda es | iunées 
#121. 17 février 1953, — M. Rey attire l'atten'jion M. le ministre _ peut PA, es en i est devenu cantonmner au s des ponl 
des travaux publics, des transports et du Re sur la situation chausæes, avoir une reiraile — : sde re han . 
veilants de gare de la société nai ale des chemins de fer ments eil ITS à 1 CAISse Dale dirt Ù JL LES at 
{ is en ce qui concerne leur reclassement, conformément au CUVIIONS INORSS, el à la Ceësse @6s | VN CS 10 
IL rrdre général 03 du 20 juil! et 1949, 1] lui demaude de du k noveribre 152 
, bien il préciser lo les edfeclif des survit ints di gare Ré) mise L'affiliation de antont ju \- le 
elrrt de la Soc'été ilionale des chemins de fer franwais an reésune général des retraites du la n du { 1415 
s », 4 et 3: 2° le nounbre des surveillants de gare c'assés résulle du <écrel du 5 @ctobre 4949 portant statut des agents dt 
F s », 4 et 3 appartenant au y arrondissements exploitation travaux des ponts el chaussées, Or, en l'état actuel de 1 k u 
1 ruse; 3° les raisons pour lesquelles ces surveilldnts de gare tion, les se es rendus: 1° dans les cadres 4 idnit ») de 
à exeécuter un travail identique ont des traiterments diffé dép irtemment des onmmumers æ€t des Æ#lalii-sernm < uit < «lépar 
10 les mesures qu'il compie prendre pour mettre fln à ve qui tementaux et comm iux dont onctiomnaires so altiliés à la 
ine véritable injustice datant du %er avril 4999. caisse nationale de retraites des age s de , lucales 
ET ou _ dans les ubres locaux des adiministratio des terri t ‘ ha 
+ © ©- d'outre-mer, Maroc el! Tunisie } lan élablissermet du 
triel< de Elat en qualité d'affilié au régime des retr t Le a lui 
du 21 ma 192 modifiée par la loi du ? août 1940, so t ‘dr 
sibles pour dablissement du droit à pension du résine ral 
REPONSES DES MINISTRES ne Don lnte eue ln cuiess ct de cuilé 'onee 
AUX QUESTIONS ECRITES he Ju e1 ec e! vtt ju droit ITR cu à 1 baton du 
pesto \ paris contriput 





5441. 
Cu 


M. Mondon :\jo 


\ M. le secrétaire d' Etat à la présiienve 
conseil 


(fonction Lors ju ui t “ti 





; = st = ne 6 fe au 4 «= ein 2 Gournul wjficul d tu tv} ubre 1142 
5149. M. Viver runpellc à M, le secrétaire d'Etat à la présidence page #NI0) mod me ’ nébtt ne £ A6 à pour l'age où 
du conseil (toncuon pubtigue) que La bi du 1% wclobre Hdi, réa de la loi no 46-2294 19 octobre 1 | : 
iu slalul général des fenctionnai specile en son arliule 2 vue eh Ce qui = . ‘ ’ . ‘ j ‘ N 
des réglernents d'administration pubiique portant statuts parti- ue 5 { 
5 œurarte + . Ù sique des foncti i hvahides de gucrr | Û ces 
Cisé = yT k personnel di chaque adnminmsiralion ou defriel subiront préjudice da e val n P 
Le me re € app iuo gb von I le Ceut " en pere vilé à é! { cou l l ‘ ‘ tion 
+ _. Je qui les mr sr UCuUHeTs en question de Vrun de ler l st] i l hit it t l EE EL) l 1 
i venir dans les SiX mois de l'enlr # Eh Visueu du prés statut he! de set e d'une administration de L'Etat esl «4 droit de 
x. il et que, en attendant celle intervention, les anciens statut rédu | t nu! 
« eronl provisoiremeut ipplicabies tue le délai imparti n'a T \ du ? à 
ie respe:lé puisque eng anus apres !:a romwis£ation dc 1 1ü! huCe Ion Û : «| 
nomire de statuts p if illérs n'ont pas elvore été fixes cure {lu lé , ’ | (,: 
urence lèse de n mb ux functionnares, plus spéciale de la lo | ma po1a: > po DIU fonceti ire. wi 
I en « gui Cconcerhe k s Conditions d'avancement, lesquelles cure { l ‘ t i | 1 bi l ire mupiiter 
0h que je = atut parti lier est 1 nel pas encore ilervenu, somt sur hs cons HAaux de valadie on d faire l'obiet du congé 
ii totalement différentes dans des corps qui joui rl sp il pt ! ve td hi du 19 in némeit à 
le siatuts Ccomparaes, voire méme pre-que ide! s l'instructk 10 7 1 23 m 14 | 1h in des articles 86 
lans les grands corps d'ingénieurs de Etat); q - et ivan it ‘ fonetonnair lournal officiel 
laires InIS à la retraile au cours des derniéres années n'ont du 26 ma AUCL q A a [l in ‘) ure 1! “lite de 
h \ puparnt, pu bénélicier des «lispusilions que l'applica I guerre peut ! e à re bo ‘ , | ! | est 
‘ de la loi du 19 octobre 1916 aurait dû assurer. I lui demande and l l h ! tu tra par la di “in dé 
| l'est le nombre approximatif des nouveaux statuts particuliers à fou | , dun its l'origine p ivre 
(n Lol pas encore fait | je l du 4 réel réglementaire pr sion à a | D Uuesltur iu 114 bre 459 
2 el est, à dater du 1 un ministre tran-ine \ la 
( È - D'ECSER FA : D Répons to ] À \ Ü pi re 
pulique un projet de slalui pat lier élabii par son admi ’ 
. physqui 6 e ext d it 
1), 0 déial FäaXNUN prévu pour qu'intervk e décret au | td y | { 
à . 7. | } ‘ le t li ve { 
! i tiut: 50 en ce qui concerne la fixa!ion de: MMIVPAUX SIA ” PF | — y ; . : ’ } « 
. | 11 t-st à i 1 i « » ‘ | Î 
1 quelle date l'application de la loi paraît-elle devoir être eye rien je rome peu x age 
{ 3 ; ï ' er ue sa t L ) | 174 hi hr | i CU 41 
ozra nent à tous les fon Onhaires 1'eressCs 1° queé:les 
de L 3 | | murs 1%19 \ \ mn irermetnt 
surés sont prévues à l'égud des fonctionnaires qui, tuis à la e d ei ages 
* depuis 1947, n'ont pu profit de s dispositions bénéfique tes . à ut À à * ) “# 
erent un nouveau NUE l 1 ré où doit COS | égard nn elbIner da appre ton, 2° lorsqu un fon 
| \é «| pa lier à co té © ; : 
- ad pr ; » . tonudire réforn de guerre, béneficiair: le l'urticle G4 de Ja doi 
üux fonctionnaires en activité de eur r'} Question du Us 1410 te . : ï 
: vctobre. 1959 x œu 21 mars | } te 1 ia po!Ift e 4 ‘ wermmale nice { 
" REA par ja mabkadie ou des infirimités qui ont amolivé Ja rélurme, «e 
He pon $é — Tous les ec TPS de fon inaires élevant de In ! Cor ge l est i or is d 1 UIMME s-i0r de “orme el 
13 oclubre 1936 sont actuellement régis par un texte réglemu est imputé 8 es ngés prévus à l'article 41 de la loi du #9 mars 
poriant statut parti ulier. rlains de ces textes <out sal 1928 ai qu'il m e des üisposilions du titre &21 de in-tru 
antérieurs à la pr nmulgation de Ja loi, mais loules les dispo ton 7 1 ss du inril 1m) aucune disposition d ire era 
s parlicuiières qui-élaient contraires aux dispositions du statut ne prévoil de bon fi:ations de points en faveur des fo iniutres 
re d ont cessé d'être app liqu es. D'une part, seuls n'ont pas invalides 0 rt induliats à un roncou’s admin : 
“s après le 19 aclobre 1916 les slaiuts particuliers conformes PERRET 
ils Æeurs grandes lignes aux disposiüons du statut général. D'autre 


5590. M. Delachenal ranpelle à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil (fonction publique) que, d'apré- l'article 7 de 


l 


rules Les dispositions prapres à une catégorie particulière de La loi ne 51 HN du 14 mai 4, le temps passé en Uermagne pat 

nnaires non conformes aux règles | révues par le statut géné- es requis an travail obhga boi e est pris en Cofsidcration, da le 

Dans ces conditions beaucoup d° *adm'nistrations ont jugé à bon cal il le l'anrie net de ervi exigée pour l'avancement et pour 

inopportun de procéder à une revision de pure forme des ja retrai I lui demande Si ke mème avantage 1 devrait pas tr 

anciens statuts partieuliers, 11 n'est dès lors pas possible au secrc- occOnE à ous les déForl Ans exceplion. (Queslion du 21 novem 
d'Etat à la fonction publique de préciser, même approximati- Ure 152 


Réponse Le temps passé en délention et en di porlalion où en 

r. I peut tout au ptus préciser que le nombre des slatuts internement par les déportés et internés de la Résistance est pris 
Paru uliers qui ont fait jusqu’à ‘présent l’objet d'une revision est de en Ccormple pour l'avancement el la retraile, aux termes de l'article # 
: 2° le délai nécessaire pour la parution d’un statut particutier de Ja Jai n° 48-1251 du 6 août 1948, moditié par la loi n° 20-729 du 
S ompler du jour où le secrétaire d'Etat à la fonction publique æn 24 juin 1%0. H donne lieu, en outre, à l'octroi de majoralious d'an 


ciennelé et de bénéfices de campagne dans les candilions fixées pæ 
ce Llexle, 11 n'en est pas de Iméame 


du leimps passé en déportaltan 






1092 ASSEMBLEE NATIONALE 
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} | | ti rt de Ja Hoi n 
‘ | n ‘ { | [A lt } MCRIEEE en faveur des 
2 « natte \} e « à des se 

‘ ‘ { put X l t ‘ 1 
0) t M 


5671 M. Kaufimann } M. le secrétaire un à la pré- 
sidence du conse.l (fonction publique) 111: i h avril 1% 


Ù LL it HULL et réf ne «4e 
Ù L } en 
‘ l offive t lablisse 
‘ L l lat apre IVOI 
| ble on validabhlt pour 
t le l Victimes di d X 
t Ï de Ja nation 
‘ n n ‘ | le trois 
"1 ! [ dccret Wcial fixera les 
t ‘ t erment di et qui 
| ‘ 183 Journal ofjiciel du 
entre autres, que les agents en 
| { t le} let d 
} \M t ( ‘11 Du lle dle 
. ut oi 4 ru 
1 ‘ } pt | l em | aux 
| üpres à ü ynpli 
| | fivrer de cet avantag 
l - t l 1 } ontl oh ” suis 
} | de} l t e Le 6 ton 1940 
‘ * 1%, } PT ‘ ( lt. 1 | ‘ vi irés «ui. 
} ‘ L « le par 
1 ‘ L u [SR LE t X i 
‘ 19 Ï ‘ t I te f les 
% ‘ 1e | t AT ue 
) lt, re 1? 
| Ù f« le ments 
t fu lt au 
| ne pm re el | u p 
tu) « lave de \ nt 
« n Û «a | des 
ont 1 £ e « hi 
ù ‘ nu } ap} 1 
Ê lé} ciment le l'Est 
Ù Ù . t L | à berati de le 
‘ | il \ ditiori px 
| t t \] [N'UELHELL les mod 
U \ ce ll ul ce text UE 
pl t tua) 


5713 M. Rabier 111, M. le secrétaire d'Etat à la présitones 


du conseil (fonction publique) 1 de l'aricie 2 i de 
nl tu jo | Hot \ un cruploi publi 
1 le l \ = 11114 vrIgees pro 
dermande corntme il faut inter 
Û “ Xiliaires ou agents contra 
l e la constitution initiale 
‘ ! ‘ | à presues bar Hart le 29 de 
| ‘ ” ( | ] nent i un agent 
1 s Ph Hit ni 
\ je à tire d IxXi ré 
‘ ‘ peut ee Vol th { l 
” Î ‘ plit à t « 
{ (il et etnpl ( \ 
« r dé et examen médical 
(| L ] nas los litions d'a ide phvsique ex 
' r el t lt «4 115 
: { bre ‘to 
l 
” n . n sé tot 
‘ vint 1 ‘ ‘ t t Mixt 
t êti 1a - dans un 
L ] ira e reve hit} pin 
L 4 
rediment aux « 
ver 11 de fonc! nairé Le 
‘ 1 « sil l1u} «ot 
! ‘ nl ‘ { porto Î 
{ l re X terre de Pins 
191 ‘ | poses [LUE EEL 
le 11 quel qu il « 
} <on it par ! impor 
| Î ' malicre d rt 11Cyie 
‘ L4 { ex he ve eurres 
’ un dre il ngible à 
| vs ] vr la i du 19 octo 
} | ‘ f \loulie nt le OÙ poic- 
pl 


5789 M. Le Soutnner, “fi ] ) f le 26 novem- 
[EL 1ta f erver M. le secrétaire 
6 Etat à la prontnes du conseil (lonotion publique) que, si la loi 


uu : In } du régime des pensions civiles 
‘ TT 1 l ” 1} w! e parie ‘le ces d sposi- 
{ L « ‘ ’ 1 OIL dant moitié en rien 
L ‘ d'ancienneté à laquelle il 
uvail< [ d'ag: el v! gt-cu 1 années de 
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services pour les fonclionnaires avant effectivement accom] 
années de services dans un emploi de la partie aclivt 
contraire, l'article 6, second alinéa, de la loi actuelle, reprxl 
ralement la rédaction de l'article 8, second alinéa, de la 
14 avril 1924; que, de ce fait, reste entière la jurisprudence fix 
le conseil d Etat cf. arrêt Blanca, 2% mai 1944: arrêt barevr 
18: arrôt Merlice, 29 novembre 1910 précédemment rap} 
qu'une interprét ion restriclive ne saurait alors infiriner 


reconsidérer la «us 
sous cel angle, le texte en cause n'avant ouvert aueu d 


demande en conséquence, s'il conple 


veau au profit des intéressés, mais De leur en ayant à 
{imestion du à décembre 14,2 

Réponst En l'absence d'une disposilion législative 

des services actifs le lemps passé sous les drapeaux perd 
périte de mobilisation, il apparait, après un nouvel €x 
l1 question posée par l'honorable parlementaire aue [l 
denve fixée à cet égard par le conseil d'Etat sous l'emy 


lo, du 1% avril 1923, demeure Valable sous le Mgine 


la loi du 20 septembre 198 portant réforme du régime d 


vil t militaires, sous st e toutefois de décisi 
de la haute assemblée infirmant ce point de vue. 


5864. M. Métayer e\nose à M. le secrétaire d'Etat à la présiden-a 
e rar (fonction publique) que les d'spositions de l'ai 


n2-Si3 du 19 juillet 1952 n'ont pas en ore été ap 





L 
dé un 1e les raisons pour lesquelles le règlemi nt d'ad 
t publique qui doit déterminer les condilions d'applieal 
ar! e \a pas el re élé ] iblié au Journal ofliciel ) 
ex ue le Gouvernement entend reporter Fapplicatior 


cle di ni au der ju ler 195%, alot ue cet article ne « | 
disposition resirclive de celle nalure; 3° les mesures q 
rendre pour hâler la promulgalion de ce ne ni d adini 








e qui doit permettre aux fonclionnaires, agents « 
l'Etat des départements et des anne : ayanl part le 
pagsnes de guerre 10-1955 où aux unpagnes d'Indochuru | 
en vue de leurs avancements ultérieurs, les majorations d'an 
qui © ‘ l wrdces à leurs ain de ja guerre 1914-1918, (6 
du 11 décemb 152 } 

Réponse lo Le décret portant règiement d'adm 
que pour ipplication de arlicie la loi du 19 juillet 1% 
ms au point par les différents partements intéressés 
fonction publique, défense nati ale et anciens combaltar 
être incessamiment soumis à l'examen du conseil d'Etat, Sc 
nécessité de tenir comple des circonstances particulier 
deuxiéine guerre pnondiale, ais lue l'a expressément pré\ 
licle 6 susimentionn à rendu indispensable un examen à] 
des ser es el « e< ouvrant droit au énéfice des ma 

idées pa \ loi el a entrainé des études approfondies et 
ment longue 29 ji n'est pas exact que le Gouvernement «€ 
reporter l'application de ce texte au 1° janvier 1953, Respei 
la volonté du législateur, il à, au contraire, prévu que la dat 
des majoralions € à l été serait celle du ?1 juillet 1952 
igents en fonctions à celle date: 3° l'honorable parlementa 
être assuré qu'après avoir recueilli l'avis de la Haule As<eml 


Gouvernement apportera In plus grande diligence à assurer 
moindre déla 1 publication du décret 


5918. M. Métayer expo-e À 2 le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) que le décret 51-1515 du 12 dx 





1931 a stitué un régime ( piment ire de retraites dez assurances 
sociales en faveur des agents non Ululaires appartenant à 
nistralions dont la liste à été publi au Journal officiel du © 








let 192, et qui pourront, au cours de carrière, obtenir u 
supérieu \2Heta “uplir dix ann au moins de sers ci 

ufs avant l'âge de soixante-cinq ans, peuvent demander le b« 

de » décret, 1 ii demande pourquoi les trois départemel 
défense nat 1e 1 guerre, Marine), qui comptent des Û $ 
non titulaires dk Etat ne figurent pas di ns la liste publiée 


l 
nal «fliciel. et s'il 


15% décembre 


l'intention de combler cette lacune, (Que 





léponse La liste 1hlife au Journal officiel du G j let ! 


1 
laquelle se réfère l'honorable parlementaire, a été établie, 
1 


imément aux dispositions de l'article 1° du décret du 12 4k« 
1951, par le ministre des finances et des affaires économ 
concert avec le ministre du travail et Ce la sécurilé social 


ministres intéressés, Celte liste n'est d'aille ‘Urs pas limitative 
l'hypothèse où la question posée intéresserai it les ingénieurs 
tucls des établissements industriels des fabrications d'armemet 
personnels ne sauraient bénéficier du régime de retraite compile 
taire des assurances sociales sans l'intervention d'un arrêté pr 
le timbre du ministre de la défense nationale, ainsi que le 
l'article 1er inéa 2, du décret du 12 décembre 1951, qui a 
l'extension de son champ d'application aux services et étatbliss 
publics de l'Elat prése itauat un caractère industriel ou comm 





5984. Mme Lempéreur expose à M. le secrétaire d'Etat à la pre 
sidence du conseil (fonction publique) le cas suivant: un for 
naire, mutilé de guerre à %5 p. 100, est alteint de maladie oc . 
née par une aggravation de ses blessures de guerre. Au bout de *i\ 
mois de traitement, il est, après comparution devant une comi 
sion, reconnu inaple et mis en disponibilité, Elle Jui demanc: 
l'article 41 du statut des fonctionnaires ne devrait pas s'appliq 
ce malade, et lui accorder 1e congé de deux ans. (Question uu 
18 décembre 1%52.) 








ence 





viministration à calcuïer sur — base iensuetle ù 
e curpul d'une pension de retraite et d'une remun 
et à effectuer ainsi des retenues à des fonctionnait 
travaillé que quelques semaines, ont touché dans 
1 tolal inférieur au plafond de cumul fixé par la 
Question du 22 décembre 1%:2 
Il est indiqué à l'honorable parleme: ue 
e résulte d'une des 4 spositions de Finsl on ou n 
« es en date du 135 juin 1997, prise pour l'ap} \l 
iù du 29 octobre 19%6, re'alif aux cumuls d'emplois, de 
et de retrailes (titre HE, article 9 \rasra] no 
{ au Journal officiel des 19 et 
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_— Si le fonctionnaire dont il s'agit, réformé de guerre 
i des dispositions de l'art e 64 de la loi du 31 mars 1919 
| e temporairement, il peut oblenir un congé de long duré 
onditions fixées à l’article 41 de la loi du 19 mars 1928 
est accordé pour une durée maximum de deux ans { 
\ commission de réforme, si cet organisme à 7 1 la 
de cause à effet entre l'inidispohihilité ayant m 1 
de congé et les infirimités de guerre, L'intéres | l 

en disponibilité d'office, sans traitement, dans uditiot 

x articles 95 et 115 de la loi Gu 19 octobre 1946, qu'apr 
Ja tot lité di s conmses pre \US à là e 1l 1aies<us 
si par contre le fonctionnaire en cause est inapte définiti- 
till ne peut être mis à la relruile d'office da es onditions 

1 rtic'e 4? du code d pel { ju aprt | ir ! lei 
dé part, des Six mois de rongé de mmalad ordinairt pre à 
O1 de la loi du 19 octobre 19356: d'autre part, di X In de 

l'offh e avec demi-trailtement prévus à e ill 

1 


598 5 
dence … conseil (fonction publique) 





M. Verdier demand 





o! 
1. 


Pourquoi, au cent 





erche scientifique servires exlIériIeurs alo 
s ont la qualité de permanents depuis cinq ai { 
iduninistralif est compose de titdiaires, 1 louve 
e aux agents administratifs sut it qui € id 
ef du personnel, chef de Ja mplabiiit bic 
les condilions nécessaires à | irisat () 






Dans 


1952.) 
l'état luel de la ] | 





de tilularisatior pour les agenis nlractuels du 
de la recherche scientifique auxquels fait allusion 11 
nentaire. En effet ces personnels n'appartiennent | 
néficiaires des dispositions de la loi du % avril 19 

rme de l'auxiltariat, JS ne peuvent donc être titular 
texte, quelle que soit l'ancienneté dont ils puisse 


6048. 


5171. 


M. Gazier demande À M. 
dence du conseil (fonction publique) : S 


intes d 


pa 





M. Paquet expose à M 


t 


r le 





les textes qui 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


uouverneinet nest pas supérieur à cel 


à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 


: RS d'Etat à la prési- 


national 
que Île 
qualité 

l re 


centre 
lonora- 
IS aux 
1, pot 
st An 
nt jus 





jiitori- 
rt cles 
cranen 
t ju, 
l'annee 


otto 
unisire 
an 

CFO 
alinéa) 


ton 


. le ministre des affaires économiques 


etaines régions, le prix du lait, fixé par le Gouverne- 
peut être respecté par suite des importations par trop 

@ produits laitiers, Cet élat de choses provoque un 
ement légilime si l'on tient comple du fait que je prix 























il celui de-lan 
Inalgré la hausse des coûts de production, 1 lui demande 
end prendre les mesures nécessaires afin de mettre fin à 
- uion. (QOueslion du 24 octobre 1%52 
onse Les prix de base ou les prix indicatifs du lait à la 
on fixés par le Gouvernement en 1952 ont ét Isqu ‘at l 
lcembre, supérieurs à ceux de l'année 1951, comme il résulte 
unen du tableau suivant: 
| 
HAUSSE 
1951 1952 en valeur 
absolue 
Ja VE .ssccosooéeice 25 | He + 9 
du {er au 145 
M . ce... . e 25 \ 30 + 9 
6 écootprdérs 2 ) du 16 au 30 
{ 27 + 2 
js | . Li 
AVE oooéotsseése soso. 19 4 | 27 + 7,44 
Mai, juin, juillet......... Sr 19,56 | 23 + 3,4% 
\ septembre. .… Ddokesée vesé 19,56 6 + 6,41 
ASE. 4 du {er au >. 19,56 | 28 + Shi 
de du 21 au 30... 265,5) | 23 + 1540 
No ‘rnbre PAPE TELLILETE LILI 26,0 28 + 1,4) 
Décembre ....... nonoui JU | 
Les prix ainsi fixés n'ont qu'une valeur indicative. Les prix réelle- 
ment pratiqués s'en sont d'ailleurs écartés sensiblement dans certains 
départements. et souvent au bénéfice des 


imiment 


le 


cas pendant 


produe teurs : 
l'été 


cela 


toute Ja période de 1951 et 


a été 
entre 
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d'un suide di | 
nal de Yougoslavie, a Jui 
de v'ande, les pra 











meme ele arrs [ES 
établis par suite de la néc té 
lopigle hs (| avantre le previsiu 
exécutés que dans la mesure où la pe 
ehCuI 20 L importation d'œufs prévoyait l'achat de 
48 mm l représentant 1 milliard de francs pour le #4 tr 
mesire. Ce programme restait quantilativement nf Ur älix 
effec tu \ l'étranger pour la même période « 

réalisé d'abord qu'une pr tranche de % millio œuf oit 
74) millions de fran Malgre impo 
diminution sensible des apports sur le marché pa 
bre, ‘9.750.000 œufs; novembre, 51809000 œuf 
43.100.000 œuf ovembre 
d'importation de 10 mi 
janvier, a, dans s condilions, dû être o 
terre. Alors que le défi 
500.000 tonnes, l'importation en cours sur le t 
de 50.000 tonnes. Elle ne peut étre de 
luais a seulement pour objet d' 
prix; ceux-ci sont néanmoins 
campagne à l'autre (cours 
hausse de 42 p. 100, la 








tnines 








! . l 
1S dit t 4 





situation du 








prograrine d 
| ' 
HOH1S d'oœt 






























































‘nuere 









































29.925.000 œuf La deux 


lions d'œufs, exécutabl! uw d 








“inbre et 


Porn de 
L officiel de récolle est évalué à 3 






































diiiltionis 
rinestre n'est que 
nature à écraser le marc} 

viler une hausse excessive des 
passés de 1% francs à 20 francs d'i 
des halles #” noveinbrt 
hausse des prix départ-cullure 
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une 
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Clant elle- 


















































méme bien supérieure et de l'ordre de FR p. 100, Les difficultés 
d'approvisionnement de nombreux marchés de consommation et 
une nouvelle et sensible hausse des prix en culture ont obligé le 
Gouvernement à décider fin janvier 1953 l'importation d' noli- 
veêlle tranche de 100.000 tonnes qui doit être réalisée avant Île 
31 mars. 4° Les importations de beurre, pour lequel le stockag 











interne permet d'adapter la distribution à l'évolution du 
ont fait l'objet d'un programme unique pour toute la période d'hiver, 
arrêlé à 25.000 tonnes, et représentant environ 1 millions de 
francs. En fait, ce programme se révèle insuffisant, et les beurres 
d'importation ont dû être mis à la consommation dès leur arrivée, 
sans pour cela entraîner la moindre baisse sur le marché français 
vo En ce qui concerne le maïs, la France est traditionnellement 
iinportatrice pour des tonnages très importants, variant, l’état 
de l'approvisionnement en ressources fourragères, de 4#0004x à 
700.000 lonnes par an. Les importations n'ont pas d'effet sur le prix 
du maïs métropolitain, prix légal contrôlé par l'office national inter- 
professionnel des céréales, qui assure l'écoulement de cette céréale 
en réglant, compte tenu en partieulier des disponibilités métropoli- 
taines, le rythme de ses achals et de ses rétro mais 
étrangers 
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nement français considère que ce texte prévoil un règlement Û 4 
5678 Mile Marzin sisnale à M, le ministre des affaires écono- ment sulisfaisant des donunages provoqués en France par des 


MIITITR TU 


du département de la Seine sont menacés, 
a partir du 2x novembre 12, de saisie et vente eur la voie publique 























pour avoir refusé de payer une amende qui leur fut infligée en 
public ati du wdonnance du 20 juin 145. Or, cette ordonnanct 
prie « e période d'exception, est incompatible avec la législation 
rep une et place le niéressés en dehors du droit minun., Elle 
«le compte prendre les mesures nécessaires pour que 
les ts-Verile prévues e soient pas extculées, Question du 
2 Û e 11 
Mér« Les | chere pour vis pour le recouvrement de péna- 
‘ lige dar but de sanet er des infractions 
( ri ont la faculté d'adresser des recours en 
n \ M | il de la République, Ces recours sont seus- 
} | l üt « de l'administration, portés à Ja 
vonnaissance des comptables du Trésor, à qui ippartient de pren- 
ere Û HD res nécessaires ous réserve de la possibilité qu its 
sardent de procéder à des actes conservatoires en vue de garantir 
(e ment de somines dues, L'ordonnance du 30 juin 1945 
‘ pplication de laquelle les infractions à la réglementation écono- 
ibequte 1 réprumnées constitue le droit commun en la matière. 
Elle ré] l'O aujonurd'huni aux m°mes nécessités qu'en 1945 : lutte 
( péculation et la hausse des prix, défense du pouvoir 
u ar ‘ Inimnalteurs 
6338. M. Le Cozannet :linande à M. le ministre des affaires 
économiques: 1° Quel et le tonnage de beurre importé en France 
it l le lemme trimestres de 1992: 20 comment sont attri- 
inire t Uimpertaltion et tu le = uciétés en ont été les 
bi nl ! Onestion du 2? antvier 192 
He pans: Se je 1 onnace de beurre importé en France pendant 
le de dernier runestres de 192 s'élève à 18.34 tonne:, se 
[È i 
Le - —_—__—— —_ — 
PAYS DE l'RHONBENANCE | je TRIMENTHME 10%2 & TRIMESTRE 10N2 
. | ste a 
| lonnes. lopues, 
Hougric res ail m2 125 
Pologne RERO 2 ‘108 1.100) 
l'e he Vaquie os... 1.4) , 
h ler PETITLIIILT 8 739 
sud es éoves FER 1. #0 176 
NONande .....coccccs. 70 2.00) 
VHeMAaLne s..oocece 1.00 » 
} itnmi , NN 
\ MD cm crcacét » 2.135 
Nouvelle Zélanmdinm ..….. , JU. 
Norvège vod , 155 
Jtalie nov , A | 
= Lu ” 
7.004) 10.610 
| 
» Com] tenu de l’organisation particulière du marché laitier 
f es importations éctrangères sont placées dans Ja caté 
tu Commerce gouvernemental », Cette siltualion a, sur le 
pl ional, pour conséquence de faire réaliser toutes Îles 
ini lations de beurre par le Gronpement national des produits 
lait il \ raison d'être dans la garantie de prix assurée indi 
I par le régime de stockage des beurres et qui ne saurait 
être Lee in régime de libre mportation. Les licences 
d'importation sont, en conséquence, exclusivement accordées au 
4. N, PL, Cet organisme habilité à exécuter directement toutes 
les « io s'ellorce cependant d'y assotier le plus possible les 
fe s importateurs sous le contrôle dn ministre de l'agri- 
‘ Lure Le nombre des importateurs sp uisés qui apportent leur 
ct ! &, N, P., 1 t dont les offres sont retenues est essen- 
till \ ble | ect fon ion de ! importance du contingent 
ou ire d'exportation, 


AFFAIRES ETRANGERES 
5614. M. Raingeard expose À M, le ministre des affaires étran- 


gères «qu s accidents de circulation causés par des véhicules 
an Ù ont, sur la demande des victimes françaises, jugés 
par un comité de réclamations composé de trois officiers américains 
prononcant des verdicts finaux Il lui demande: 1e en vertu 
de quell: vention internationale on de qnel texte réglementaire 
(autre 4 e décret 52-1170 du 114 octobre 1952), ces décisions 
«+ tndi re ont prises: 2e nolamment quelles garanties sont 
réserves \ limes au cours de ces instances (Onestion du 
9 décembre 1952 : 

Réponse lo La procédure à laquelle M. Raingeard fait allusion 
est une wvivance des accords franco-américains dits «de débar- 
querment » du 25 auût 19%, Elle ne subsiste que très provisoirement 
en attendant l'entrée en vigueur de la convention relative au 


slalut des troupes de l'Organisation du traité de l'Atlantique Non, 
signe à Londres le 19 juin 1954, Cette convention doit, aux termes 
de son article XVHI, prendre effet trente jours après le dépôt du 
nt de ralification. Seule, la France a, jusqu'à 
| ent, 1 elle convention le 29 septembre 19532, Le Gouver: 


rent | h 





troupes élrangères. I n'a ménagé aucun effort pour oblen 
ce texte entre en vigneur au plus tôf. C'est ainsi que, 
initiative, le Conseil atiautique, lors de sa dernière secs; 
Paris, a adoplé une résolution recommandant aux Elats mu 
de ralifler dons les plus brefs délais la convention du 19 juin 
20 La proccdure pur laquelle les réclaunations des victimes 
caises sont soumises à un cormité de réclamations, constitu - 
des officiers américains, n'aboutit pas à des « décisions judi 
pu:squ'il s'agit d'une procédure administrative. Quant aux 
qualifiés « finaux » ils n'excluent pas le recours Far la voie 
matique. L'adoption de la procédure judiciaire n'oftris uit sans 
pas aux victimes une protection plus efficace. En effet, l'exé 
de décisions judiciaires françaises à l'encontre de militaires | 
insolvables serait en France dépourvue d'effets. L'exécution d 
jugements aux Etats-Unis ne pourrait intervenir qu'à la suile 
procédure longue, coûteuse et incertaine. La solution adopt 
elle n'est pas entièrement satisfaisante, sauvegarde, dans uni 
luesure, Jes intéFéls des victimes, car l'instruction des 
SOUINHIS aux ecvormités de réclamations » se poursuit ave la 
boration des services français compétents qui font connait 
autorités américaines le montant de l'indemnité qui aurait 
accordée si l'auteur du dommage avaif appartenn à l'armée 
çaise, La décision prise est en général conforme à l'avis ex] 
par les services français. 


AGRICULTURE 


5936. — M. Jacques Vendroux rappelle à M, le ministre de l'agri- 
culture que le maximum des subventions susceptibles d'être eon<en- 
es aux communes désirenses de réaliser des travaux a'add 


d'eau ne dépasse pas actuellement 69 p. 100, ce qui nécessi in 
effort financier, le plus souvent incompatibe avec les possibilit: 
réelles des budgets municipaux, principalement dans les régions à 


population disséminée ; et lui aemande <' n'envisage pas le «hi 
d'un texte destiné à porter lez subventions dé l'espèt e à UN MK 
équivalent à celui qui est acrordé en malière de construcli 
luires Question du 15 décembre 1%52 

Réponse. — Lis crédits mis annuellement à Ja aisposilion 
ministère de l'agriculture your les travaux d'alimentation en eu 
potable entrepris par les collectivités rurales ne permet de satislasre 
qu'une faible parlie des dermandes de subventions, La revision des 
aux fixés par le aéeret du 7 juillet 4947 entrainerait corrélalivement 
une réduction du nombre des projets susceptibles de bénéficier da 
concours de l'Etat, Dans la conjoncture présente, une telle réfurine 
Au surplus, Ja loi du 14 août 1917, modifiee 
par la loi du 8 avril 1939 insiiuant le payement ae6s subvt 
partie en capital, partie en annuilés à eu justement pour objet de 
permettre de subventionner un plus grand nombre d'affaires 


une inéêine nasse de erédits, 


he peut êlre envisagée, 





6039. M. Olmi dernioid: M. le ministre de l'agriculture «ele 
est actuellement 1! ualien des ressorlissants italiens en ce il 


la s 
Question du 22 décembre 1% 


col rnë l'appication qu fermage. 


Réponse La précédente réponse faite sur ce méme ob; KI 
l'honorable parlementaire (Journal officiet du 11 avril 1952, Débats 
Assemblée nationale, p: 2181) canserve toute sa valeur, la c ke 
cassation n'ayant pas encore eu, à notre connaissance, à CxXariner 
la siluation des preneurs italiens dans le cadre de l'échange de 
lettres du #7 avril 19:56 entre le Gouvernement français et le chargé 
d'affaires d'Italie à Paris, pub'ié au Journal officiel du 27 avril 1937 
et interprété par un nouvel échange de lettres des 28 octobre et 
2 novembre 1938, I} est signalé, pour compléter les renseignements 
précédemment fourni, que le tribunal paritaire d'arrondissement de 
Pithiviers, dans un jugement du 19 avril 4952 {wff, Nalin contre 
époux Ruimbaud, Revue des fermages, nov, 1992, p. 366) a refusé 
aux preneurs de nationalilé ilalienne le bénefice du stalut des ba 
ruraux, pour le molif que l'échange de lettres susvisé n'ayant pas 
encore élé raliflé, ne serait pas applicable. 





6084. M. Pluchet deriande à M. le ministre de l’agriculture - :! 
est exact que la taxe de 5 p, 100 au profit du budget annexe des 
prestations familiales agrivoles doit frapper les produits de scierie 
industrielle, alors que les industries de l'espèce, arquitlant leurs 
cotisations aux caisses de compensation de l'industrie pour le ser- 
vice des allocations farniliales de l'industrie, n'ont aucun rappor 
avec les exploitants forestiers qui fournissent aussi du bois de 
scierie. (Question du 3% décembre 1952.) 

Réponse. — Réponse affirimative, observation faite Ja taxe 
altribuée au budget annexe des preslations familiales ricoles frap- 
pant, soit les produits des exploitations forestières à l'exclusion des 
bois de chauffage, soit les produits des scieries est de 2,50 p. 100 
et non 3 p. 100 (art 1618 bis du code général des impôts. livre 17, 
2% partie, titre I, chapitre W, section IV. Textes codifiés, ordon- 
nanee no 45106 du 26 mai 1945, art. 3, loi ne 46-2944 du 25 décembre 
1946, art. 61, décret ne 50-650 du 12 juin 1950, art. 4°). 








6114. — M. Delachenal demande À M. le ministre de l'agriculture 
si un petit exploitant agricole qui est en même temps ouvrier 
d'usine et qui, à ce titre, perçoit les allocation familiales indus- 
trielles doit, néanmoins, payer les cotisations d'allocations familiales 
agricoles alors qu'il ne percevra pas les allocations agricoies, celles-ci 
ne pouvant se cumuler avec les allocations industrielles, (Question 
du 6 janvier 1955.) 
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j se. — Réponse affirmalive, sous réserve que le chef de Re ’ Le cas sisznalé ) 
mille dont ‘a situation fait l'objet de la question posée, ait la du $ lo4h au 7 août 4616 ntérm a per a d'al 
5 d'exploitant agrico.e » au sens de l'article 25 du décret cation provisoire d'attente au taux de ‘5 tou iux de da pension 
»“) juillet 1999 relatif à la famille et à la nationalité françaises, antérieure à laque il avait eu eff i ’ â nmes 
die: où qu'il emplole de la main-d'œuvre pour un travail supérieures à celles du en fai sd 
o d'une profession agricoe, ou, qu'à l'exclusion de tout ultérieure rm ur cette nériod x de 40 n. 400: de 4 , 
> de amain-d'œuvre, il ait son occupation principale dans 192 \ été délivré à tort un titre d " en LE é ” 
d'une profession agricoise € qu'ii en tirs son principal au x de 10 p. 409, M itéres ma ré : mate: se : 















































































6251. — M. Léon Jean à M, le ministre de l'agriculture périoue qu S août 1944 18, les se 
x rélalif à la us 1 LSibier d'é un e de la d'élablir la feuille de décompte réglementaire des sommes effective- 
je terre indique que ce gibier pourra être chas: ir les men ques au Lire de la pension et -de celles perçues on fait par le 
rs d'eau, etc, Le mot « sur a été interprété de diverses pens 1 r litre d'allocation provisoire d'attente, Dans €e cas, 
et la plupart des agents chargés ge la surveillance estiment goniot ‘ment à l'arlicie D 3 susvisé, le précom] est de droit et 
1 he peul chasser qu sur seau (en barque) ou dans l'eau qu Kb LT pendan! } perioue € UNS -0n L 
bottes), ce qui rend praliquement, sur les cours d'eau, toute cut gr ve reg ne que ER ge ur — 
impossible. H lui demande comment doit être interprété le p'oDel de la somine lrésor, Le pourvoi exerct à du 
sur el si la chasse n'est pas autorisée soit au posle, soit tribu Dh >  — . + le là decision de a, INeT- 
1 la poursuite sur es bords immédiats et le long des cours d'eau PO QU 2 PORC POSETIEURS à 118 PURE . nm no 
à eau courante, (Question du % janvier 1952.) perinct J itfirmuer q'r'il vise €zateme \ décision prise pour la 
période de 1941 à 198. F ut état di ise, les 1 s ne sont 
Réponse. — Aux termes de l'arlicle 9 de la loi du 3 mai 1811, le pas su sifs el sauraient avoir d'effet s les pare 15 ot! 
de l'agriculture prend des arrèifs pour déterminer le eh pes recoutrernt , & in CILUS relatif aux décisions d'attribut \ de 
end it lequel il sera pertuis d hasser le gibier d'eau « dans » les pension ou de rejel aillaquées Mais i ippartient à UE LL : de 
5, « sur » les élangs, fleuves et rivières. L'autorilé investie du présent ne demande de remise graciense de dette au compt ab le 
r réglementaire n'a donc pas la possibilité d'étendre la faculté supérieur assignalaire de jà pension, en pet L iresOrIeT-PIYeur 
de sser le gibier d'eau à des parties de terrains autres que celles général du Jura, 
manément spécifiées dans la loi bien que cerlains oiseaux d’eau ; 
passent s'y tenconirer, La doctrine s'accorde loulefois à reconnaitre 
risalion s'étend aux 1ives des cours d'eau, élangs et réser- 5656. Mme François c\nose à M. le ministre des anciens combat. 
\ ll est donc admis que la chasse du £ibier d'eau pu avoir tants et victimes de la guerre qu'un pensionné à titre mmililaire, 
eu non sculement sur l'eau en bateau mais encore sur la terre s'est x etirer sa pension, avec effet du 4 juillet 1952, la décision 
pourvu que le chasseur reste sur le bord même des rives et ayant été notifée officiellement par le centre de réforme d'Orléans 
sse pas Cire soupconné d'avoir d'autre object if que le gibier le 10 novembre 195% et verbalement par la commission de mforme 
trouvant sur l'étendue d'eau où il exerce le dro le casse de Nevers de ® août 495. Ce penso! 1 été malade et a dû subir 
\ux tribunaux d'apprécier, le cas échéant, dans chaque une intervention chirurgicale au cours du troisième trimes 1952 
‘ fl iculier, 81 cell ondiuon se trouve yespectée, bu ! di d ppre 1 de sa m 4 ' Ù Av de ses 
frais md IX l harm eutique 1 huitre de ne tonne el la St 
r t& & ile ne pe it le pré n tre en charre puisqu'il n'a } cotisé 
£ ; : , pendant soixanke jours 1 cours du trimestre précédent. 1 1 
6467. — M. Pluohet denmmnie à M. le ministre de l'agriculture: demande: 1 ad" às eme doit assurer le remboursemi D 
dre de grandeur des dépenses d'établissement de la statis- ne 4 o auelles mesures il entend nrendre en attendant la 
sricoie annuelle en 195, savoir: frais d'impression des @ocu- e + yes ju Le le coordination nour éviter la rémtition de fails 
et expédilions, rm Tr nération des secré aires de mairie, frais ru vante Dasetine du - 96 mssalie 46 | 
de rôle, rémunt ration des auxiliaire s, contribution de l'O. N. IC. ed — ps 
tion de VI N.S.E.E.; 2° la dale approximative à laquelle ratu \ 
pouvoir publier l'ouvrage consacré à la statistique agricole it et d ; 
née 1950, Qu: stion du » Janvtrer 1953.) ice ot étendue du dro , ‘ s A 
maladie de la sécurilé soc lequel 
Réponse, — 10 Frais d'impression des documents et exnéditions: æ les affections ou infirmités non cou- 
ins de francs, Rémunération des secrétaires des commissions 1, Les caisces de sécurité s0 e à 
le M millions de francs. Frais de contrôle : 20 millions de régime makd'e tant que l'intéressé 
Rémunération des auxiliaires 1.500.000 francs, Essais de lation des pensions militaires d'inya 
s Slatistiques et enquêtes epéciaies : 2.500.000 francs, Les | té : à 4 t n à \ nouvemi 1 chars ‘ ju | 
disponibles en 1952 s'élevaient à 53.814000 francs, dont ( 6 cesse, mm une raison quelconque, do détentzr la qualité 
1000 francs de crédits budgétaires et 8 millions de francs de n. Cependant, il n'est pas douteux 
le ncours (contribution de l'O. N. LC). L'E N. SF. E a porte » peut Ss'ex l que Ss les cond ) 
le concours de services pour les onmérations de dépouille- : & \ réglem {a | Propre \iu résime 
2 l'ouvrage Matistique agricole annuelle 40 est à l'imores- : ne bsenc« » cotisat \ fait don da le « (gna 
loit être publié fin mars ou courant avril 195%. Les résnltats bén presla s en Caus Le régime de “aid 
France entière) ont €tf publiés dane Ta Rerue du minis- Ance \6 ile tuite paraît donc seul pouvoir être invoqué en 
culture du mois de juin 1951 , : matière de soins mé ti IX du régime 
Ï 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 





4958, — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le nombre des grands invalides 
suerre qui, ayant demandé à être soignés dans les hôpitaux ther- 





5685. — M. Billères expose à M. le ministre des anciens combat- 











ilitaires en 49?. ont vu reiëter leur damanñe , f victimes de la guerre que l'article 4 de ja loi n° 24-102: 
tone des jon 4963, ont vu rejèter Jeur demande. Question du | 4% "aont 1950, établissant le statut du réfractaire, dispose que 
: L «ne peuvent prétendre à la qualité de ri mr es apr s qui, 

- réponse. — De l'enquête effectnée par le ministère de la défense bien que répondant aux conditions de l'arti ee ue : 
aie sur le nombre de cures refusées par les commissions de se faire engager dans une RER, service public ou re 

t me en 1952, il ressort que : 1356 demandes formulé s par les prise considérés vornmmne prox cges par l'ennemi ou uO0Nn Sournis à Li 






héliciaires de l'article L. 115 du code des pensions militaires d'in- réquisilion de main-d'œuvre ». IL sembie don L Cage …d 4 0 
- é el des viclimes de la guerre ont fait l’objet d'un rejet: Alsaciens et Lorraitis visés à l'article 3 sont considérés Comme ré ITAC* 


1 





















) cures ont été accordées à ces bénéficiaires. Les rejets ont été taires méme S'ils ont réussi à 2 aire ge “À dans me À me rh 
és par l’une des raisons suivantes: cures jugées inutiles ou tralion. Or, l’article 10 du décret du 17 a Qt 1952 pris én ap] an 
bles en 1952 à l'issue d'une cure effectuée en 1951; cures contre- de la lok du 22 août 1950 dispose: « Dans tous L 5 cas, les « sd 
| ‘es du point de vue médical; cures jugées non motivées par À devront obligatoirement produire une déclaration sur l'ho 


estant qu'ils ne tombent pas sous le coup des dispositions 


perts et les commissions de réforme du ‘ai ] ture trés ; 
ï : | + _. lu rit de la nature très ‘le 4 de la loi du ?2 août susvisée », IL lui demande si le 


ligne ou définitivement fixée des lésions aftec lions ou infirmités : 













] : + » éonlernent : Alsaciens € rrains qi ‘élaiel 
mo ivées par une affection autre q1 ïe l'affection ayant motivé décret s'applique égalerment aux Alsaciens et 2 à gere 
tion de la pension; cures sefusées par les tnléressés. parce ou gp dans ne rage 2 Dos. pour échapper à 
‘ la station prop « fnais rise considérés COMIMBe pro éges pa ennerni, pour il f) s 
. émmlahobunstsd lin orporation dans la Wehrmacht. (Question du 25 novembre 1952.) 





Réponse. — Les dispositions prévues à l'article 4 de la loi n° 50-1027 
32 du 22 août 1950 sont applicables aux Alsaciens et Mosellans. Touie- 
en — M. Barthélemy expose à M. le mini e des anciens combat- fois, le cas de ceux d'entre eux qui auraient réussi à se faire enga- 
8 et nerve nd de fa guerre qu'à la suite d’une erreur imputable ger dans une administration ou une entreprise considérée comme 
- ministrat on, un pensionné de guerre réformé ne 1, dont la protégée par l'ennemi dans un département de l'intérieur, apres 
















É n a élé supprimée, est redevable après revision d’une certaine s'ôlre évadés des territoires français annexés par l'ennemi, sera 
" : ; que ce pensionné a constaté la décision devant le tribunal soumis à l'examen de la commission nationale créée mar la loi, 
i ensior s, êt lui demande s'il ne serait pas pssible de IrseoT afin que 40 étudiée la possi bilité de tenir compte de leur siluation 
, couvrement de la somme réclamée jusqu'à ce que le tribunal parti 


inière., 





41 rendu son jugement. (Question du 29 .octohre 1952.) 
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6018. M. Achille Auban ex,0 M. le ministre des anciens 5531. — M. Alfred Krieger expho-e à M. le ministre du budget 
combattants et victimes de la guerre \ | é veuve de guerre le parazraphe 1° de wiicle #6 de Ia loi du 14 avril 19%» 
: ; 1 da l'e ée « vig de uunistie totale à toutes les opérations antérieures au fer 
l 1 L el 1! ‘ Î pre EL l…h\ de veuve 1252 toutes les fois jue les déclarations et les acte 
*iN ! F Let \ ne cpet 11 hi AVAi;e Î jusqu à la date de : nu 
‘ | t hi 1 ‘ ) lt enga iucu procédure adrn 
t [ | ] t 1x, e li, judiciaire 1 l'aucune re naissance d'infraction. © 
. ' Ù Tati le ct eur le trimaitio lirecles demandent actuellement à ce 
b [ le \ Fm \ ) \ nfirtmation des déficits antérieurs à l'ex e 10 
1-1 = en que Ver par |} ani e, SOUNUS au dro 
l X [l d iles cal \ du rire, i demande Cofminent 11 Y à li 
Ü ‘ rh l jt èe ce le lne le t t )f 3 fui! tonunuire en cause e s'il n 
hi | l e de ! e! ti que de te erréinen sont contraires à Ja volonté f ( 
« x d \ Mère ust exprimée du k, leur, (Question du k notembre 1#2 
° t l it 
) L P i di Répo Le rt 4 s déflcil cours d { 
‘ t t « | er .s ini we éla n émet du bém l 
« () du { f sterie den ration à onformen l 
! pride e d L Et [ t'ai t arréls du ‘0 
re nes 49 { 101,8 el dau 2» Ÿ 1%:2, re I ‘ 
} | { I ve l dro { t t i ë «dt déthoit Ma il a « 
d Î l | 1 le pneitre { entreprise ‘ " 
{ l POœUt r du 1 ce npo ible di 
| eue e, POSTERS rieur ju report des déficits accusés par leurs déclar 
) j 6 de sa m | exe es ant és, C'est seuteiment dans le cas où, dûüsner 
P { | t %. ‘ des uen de eur réponse, € s entendent mai 
+ : - ; ; \ - à \ ni , ; un \ Patrie ' [UiVOodque rs droils à ces reporls def i 
) d nt . va A e \ is des par  — LAUX ‘ li , ; directes procède à Ja vérillca 
( « ‘ à ve Bien ent LL ‘4 el dériflcation fal t apparaitre que 
J . . à couvert par l’ammn ( i ré déficitaire — a été en n 
‘ 1 pre per-t in ft t bénéfice pondant 1 pourrait être impo 
‘ à di t ( ( \! n edressement di exercice © { { 
? t il, « na d hate . à 
= : s + ‘ à !A heriode à en vé | du ( 
st . de l'ar e ‘1 de la du 15 avril 1952 corrélatif à la « 
, + pars du report déficilaire serait taxé dans les conditions de d 
Le pole émet d'unc sen et An #: : mun, Il apparaît dor non seuement que l'adminisira 
; . { tre 1 aux el ms du législateur, mais envore qu'e 
i 1901 vent e “it \ l )11 | e apf ition libéral { 
(1 ‘ ns r1 ————— 
t 0 
n fes Je L 5400. M. André Mutter demande à M. le ministre du budget 
‘ f 1 L jes à hhbles provisionnt és par les & élés qui utré!e - 
} Ù le equiscs bilan avant le fer oclohre et q mt fait une déclaration 
} t risation d lock ax t le fer j ét 1952, en vue de hénéf 
La nnisiie fiscale peuvent être majorés de facon à être ca 
ine ivelle base a comprend les bénéfices déclar 
6118 M. Isorni M. le ministre des anciens combat- elce; précédents auzmentés d'un quart de la somene se rap; 
tants et victimes de la guerre \ 1 Q jui, Mod y NN 2 rISauon de 4 yes A priori, « Lr 
vdi, , a \ leu L € onire étre le cas da une société produisant sa déclaration de he { 
’ h n e de bro Ï à la celte même d« ration avant celte dale et qui, de ce fa 
« ( Tr couverte ' imnn * comme le dit Ja note de Fadmir 
l 4,3 en date 1 21 nai 1452, (Question du 6 novembre 1%, 
} { pl d + l hi 
: Héponse Dans la m re où Île léclarations souser 
T ( D de l'amnistie f E t'affecté les résullats du dernier ext 
: . pe pa ne S0 6, li bénéfi:es janposables ressortant de c« 
et, \ ons doivent être retenus par la société comme base 4 
’ à A \ de icotnpie « au titre dk eéxer ve en cours. Les ni] 
‘ es de, INAIS « t renis à ce der ex el échus avant le 20 août 192 
nénk du ne le Ja ] uni, êire réginarisés lors du versement Ge l'acon 
n n : l de | etlé le ter late 
é pren (ultire é\ue à ke - 
Î 
_——— — 5406. M. Cosset deininde à M le ministre du budget: 
société \ile de personnes dont le canital est divisé en 4 
BUOCET ne it cessihtes à des tiers agrcés que “onformément aux d 
tions de l'article 1690 du le civil — chez laquelle la respon 
4572? M. Leécanuet M. le ministre du budget «u'à la des a<soci n'est pas limitée au montant de leurs apport 
y ne { aise à hu de dont toute l'activité a msisté à acquérir un immeub'e 1 
1 la suite duquel ele leur a remis des dire dépourvu de tout matériel et de tout mobilier, et à 
A = emen! ét \ cet eff et repré celui à ba moyennant un lover déterminé à un tiers 
i te iu taux de 3 p. 190 exploité un fonds de commerce par lui créé — est passible de | é 
| . te ( p. 100 e chiffre d'affaires. sur les sociétés 34 p. {0 ou seulement de la taxe pro; F 
} esdile bligations est assujetti à la nel IS p. 100) sur le revenu des immeubles hälis: 2e si les ‘ 
i l it les revenus dk apitaux mobiliers au produits distribués par ladite société à ses membres, proporlior ( 
. 1 Di doivent être classés parmi lement au montant des droits sociaux de chacun d'eux, sont pass ( 
t ! ’ de et cautionnements souenis à Ja de la taxe proportionnelle (18 p. 109) sur le revenu des ca . 
; l e du créancier, dans les cond mobiliers: %o si — au cas de réalisalion de l'immeuble dont il = 
! XX es 6 € \ s du décret de réforme fiscale movenhant un prix eupérieur au grix d'acquisition par le h ( 
du k ! du 7 octobre 162? leur de la société préalablement dissoute — la plus-value réalisé: | 
x à passible de l'unpôt sur les sociétés (%4 p. 100) et, dans la n 
Ù 14 e à juese Hi ne pPourrg Eure où elle est’ distribuée aux associés, de la taxe proportion 
Te] | n et du siège social de 1e 18 p. 100) sur le revenu des capitaux mobiliers et, le cas échi 
5 ( f t C4 init on e élail de la surtaxe progressive, (Question du 6 novembre 1% > 
hi | 1 en t { 1:10F,. 
ER RNERREET Réponse. — Sous réserve de l'examen du cas d'espèce et ‘ 
entendu, d'une part, que la société civile n'a pas oplé pour 
ER fiscal des socittés de canilaux et, d'autre part, que ses part > 
4993 M. Joseph Denais nande à M, le ministre du budget détenues par des per<onnes physiques agissant à titre de © Ù 
$ [ 15 de : é, étendu par lartice 11 au particuliers, celte question compor! en principe, les réponse $ . 
de i enire deux ou p.USIeuTs SOCHLES vantes: 19 chacun des membres de la société en cause est as-u 
Ca À ‘ | ra € LEL sque le SCISSIONS à l'impôt eur le revenu des mersonnes pavsiques taxe pr ui 
a é ! sociétés préexistantes Question du nelle el surtaxe prosressive) pour la part de bénéfices sociaux 
2! pondant à s droits dans la société et d'anrès les règles pri 
l Répo ative pour les revenus fonciers, 2° et 3° réponse négalive, { 





a —— 
——— - . 














e au regard de l'impôt, aux families dont ni 
de vingt-et-un ans et poursuivant des éludes péricure 
vonsidérés comme étant à leur char Li ent 


Huel al 





lire l'altention de M. te ministre du budget 
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5749. M. Joseph Denais 





M, le ministre du budget 
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men de l'ensemil 


wralion visce d 


vente ferme da rmaneuble bâti 


{ | 
son integrane, 


trals, sans prejl 
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ns la question 
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\ tro l | t £ ( | de ble 

s { ‘ j I ent 
ti ( | | eff e] 
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epluble d'enirainer Par aillen le bénéfice des allège 
iX édicle Soit par tar e 1:%571 du d g« Ï d 
par l'article 1.371 bis du même cod pourrait Ôtre 
en l'espèce que si toutes Jes conditions impostes par 
qué se trouvaient remplies et, en part ilier ji lors de 
nent de l'acte formant le titre de la mutation €ont 11 
rlies avaient produit une pie du permis de « { re 
concerne l'article 1.271, une copie de la dé ration 
on en tenant lien le cas échéant) étant pré que 
ol l'on en temps voulu de cette pièce n'est pi sUsCe] 
réparé ultérieurement, 
X58, — M. André Denis expose à M, le ministre du budget (11H 
ju de > n jrs mpôls dispose qui ja ‘ pal 
Son Corn) Ù ttribulion à un seul des coparia 
eXPIOilAltON à7 it ren S ct hi'ons 


5718. 








igeant al'rr dr le souile, 

article dans ) deuxièn ) a contrario 

tninédiale d’une partie d ii a'tribuée, 

( 1 portion vendix ex u de Ja leur 

IUu 5 dro ts 1ya [a l Xo1) { devien 

es, 1l demande «<i l'adm ration dé enreg emen 

à invoquer la déchéance du bénéfice de l'exone dans 

ibutaire fait cette revente (toujours infér e au quart 

nb à l'un de ses copariageants., Dans ce cas, la vente 

ie Sœur, ul oncie ou \ neveu, ancien cop igeon! 

lérée comme un délit fiscal, provoquant 1! « tance 

de l'a e 710 C. G. I. alors que la vente à ers 
erail iloriste Question du 26 décembre 1952 

once — Question d'espèce (1 ne ] irrait être ''ue 
À l des circonstances par!icultères de if { 


M. Jean-Paul David expose 


> en 





lissus veut adjoindre à son activil 


evoir chez 


vend 
le f 


re, 
al 


mt 
ant 


lui, en dépôt, 


élant précisé qin 


et q te le gros 


ie commission, 11 lui dem 


ivelle 


activ 


int: 2e «il 
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19 
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t6 ut ax ir 
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à M. le ministre du budget 


é celle consis 


des marchandises d'un tisseur 


la facturation e: 
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ande: 1° quelles 
le plan de la pal 


ne axe quelcong 
qui lui est verse, | 
la commission d’ 


ou bien si ce 
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t faile directe- 
recevoir de ce 

consequences 
ente purée par 
ue à acquitter 


total 








\ que Ja commission est versée 


l'établissement 


it qui peut être expioilé sous forme de société. Question 
cmbre 





décret ne %0-11%5 du 1S seplerobre 19% portant an 

en faveur de la « (ru ‘ a ! l exo pa ville dé 

droits d'enregistrermment lorx de la première mutali d mine 0 ble 

TUCernnnt col naiss qe | ] bénéfle té de cel avantage, 
les con-t tiot doivent avoir été commencée postérieurement &u 
1 mars 190 le commencement de la const tion partant « jour 
où le permis de istrunwe à « accordé. J]1 lui signale le cas d 

certain priétait | mit obhlenu le perm de truire avant 
le 1 rar 190 et dont Île tr iux de construction L commencé 
aprés celle date et q étant donné Île d ositior du décret 
rapnelées e ] peuvent bénéficier d'une réduction fiscale 

Cette réglemepta à semble aboutir à pénaliser les personmt qni 
ont eu ourage d { dre des constructions £a savoir 
qu'elles pourra ie | f po la vente d { join bles, 
de Cerlant l | La ii den (f lé ve de modifier 
le di<} | } dud [A i de 1! Ï Lion 
signalce Question du 6 dece bre 1939 


du 18 septembre 19%) soent cf lus, par une dispr on législative, 
aux immeuble Con ivec le D étice de privé \ la con<truction, 
lors même que le permis de nmstruire aurait été délivr ne 
date antérieure au fr avril 4% toutes autres condit s prévues 
par ledit ticle 8 int, bien entendu, supposées remplies, 


5810. M. Gabelle expose à M, le ministre du budget |: suie 
Vant: M, X. élail propriétaire d'un fonds de comanerce gsinistré en 
juin 19%4%0, k 1045. 11 à constitué avec une autre personne une société 
à responsabilité limitée el a apporté son fonds de commerce mais 
non sa créance de dommages oe guerre, M. X. à ensuile utilisé ea 
créance pour la réinstallation du fonds de commerce qu'il avait 
apporté à la société € en conséquence, au fur et à mesure de la 


société le montant aes s#chats de matériel et en contrepartie au 
passi?, le comple courant de M. X, a été crédité des sommes versés 
par le MR U.: M X. désirant aujourd'hui céder es paris Su iales 


el 


considérah | s'avère qu 


le 
a\ 


valeur du matériel reconstitué 


[FL 


courant de M, X. Il lui demande: 1° si l’une et l'autre de ces réane- 


tic 
qi 


lissements ne seraient plus pratiqués que sur la valeur résiduelle 


oi 





procéaure ne pourrait être utilisée en raison des jimmpôts on taxes 
, : 


G 








5800. M. Dorey ! lle À M. le ministre du budget «ue Île 

















Réponse Le départen lu budget n'e:t ] Oo! é à ce que 


\ilivoe \enil «| p' « par 1 rlicle & «4 «| ret 7 41-1199 



















il a été porta à Ja tif du bilan di Ja 







en même temps Le comple courant dont il est titulaire et qui est 

absolument impossible de céaer 

compte courant pour sa valeur nominale, M. X. étant d'accord 

ec son coassocié pour réduire de moilié, à l'actif du bilan, la 

à l'aide ae la créance de dommages 

* guerre, el en conséquence réduire de moilié au passif le compte 
L 











n! 
ms #17! 





raineront Ja perception d'un impôt ou d'une taxe quelcon- 
ie, actuellement, ou plus tard, étant bien entendu que les amor 








1 mMatéri: 





le après abattement de 50 | 100 ; 2° pour le cas où rette 
» sr 







mt elle entrainerait le paye ment, s il est possible à M, X. de céder 
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1! { 2.1 1SS!, maintenue en vigueur; que les aut 
“ou di pp. fx \ étant bic pre ont toujours reconnu le caractère de bail à ferme ix 
| 1 L nt « compile con chasse dessus visés; que ce principe a été confirmé d 
1 E.2 Ir ucrait le nom au par deux juristes français dans leur thèse de doctorat; qu 
| $ odalit ‘ uerait pas le payer t juriste français, dans « commentaire de la Recue pratiqu 
ñ r d'enre trement d et de gurisprudence d Alsace-Lorraimme de 112%, page 112 
Ù \ Question du paragraphe 7, déclare que le droil de chasse est un 
t opposable aux tiers et se juxtapose come droit Spécial 
l'oen : te s pait de propriété, qu'il se trouve joint au droit de proprit d 
et devrait être msidéré comme æn élant une partie I 
' . | enfin, que l'auteur de la table alphabétique enseigne — au 
: 7 vue fiscal — que les locations de chasse et de p 
ouverture au droit de bail suivant les textes qui régi 
baux immobiliers. 11 lui demande: 1° si — en applica ds 
5846 M. André Mutter M. le ministre du budget principes — l'administration de l'enregistrement, en Moselle 
L n : t L 





pouul A&TUIUE 


ra 1 pête 
ec ta 
jui ont 
( ] | | \ la formalité de l'enregistrement avant 
‘ À 3 il | es \rallons où Ces acles 


\ la \ 1 \ di | présenu 


, 
ra mn in € ion soit des 


dé po oit des actes 


i : 
l 1 11 , 


r mec 
aflaires 
| l'a ition dudit article, Cet 
arrête rer e 11 19% (Journal officiel du 17 avril 19%) et 
texte il rappelé que 

? applicalion 
d un l Lire ju s(ratir » 2215 du 26 juin 1932 certains 
des s0 uu 
l'impôt 
industriels et 
rer par les 
\uet » prévaloir 
pour La if Ju ! pe ble de l'exer e 4% (non 
cuuvert | | t d d ; var les exer- 
] ] vrécitée pré- 

pne 4, 


relatif 


ParagstTaplie 4 au 


üi i 1} d'A nn re dr id es el des 


{ 
en 


Ces 


para, h i ent aucun passage 
i «4 | D 1 \ pa de l'administration semble 
| 4 213 stipule : … « l'adminis- 
du 
D'autre 
lécidé qne 


es L I 3 en 


“| lé sp { ( constante 


v 1 
mation 
faut 
orrespondre aux textes 


r : hle na 2 


| termand juel'e vareur 1 


ètre 
d cs 
une 
ue 


en à 
if mi ira \ d'exercer son droit 
id la Inesure OÙ CeluIA est nêces- 
es imposilons des années 1931 et 
risprudence il d'Etat que, 
pA » entreprise est reporté sur les résul- 
à ütre 
faire 
même 
ciment 


iucton en est opérée 
pe it, par suite, 

prévues par la loi 

i pre À 1 point de vue de l'él 


. 


ae ( | ex ce € jut e defhicit 
t 
es [formes 





dont 
résultats d'exer- 
Toute! le tenir compte du vœu 
plein effet, il 


les 


CI 1 'amn 1e , )r1 
luation, 
t, ! | I 1 se prévaloir du report des défi 
éviter complètement 
ation et de contrôle de 
l'adr | Da e 4 11, à la suite de la mise en demeure 
, entreprises confirment leur 
leurs droits aux reports déflcitaires, il est 
s exercices amnisliés pour 
des exercices ultérieurs, 
droit de pI der à la véri- 
e vérification fait apparaitre 
pi mn e — déclaré déficitaire — a été 
béné ti l'exercice 
déficitaire est taxé 
et est fait application 


| ‘ à 3 pre es par la n cas d'insuffisar 


oue ss intèeress#s 
its de la 
pour ladite 


4 COMIN 


de 


des 


de 


5818 M. Schaff e: à M. le ministre du budget que le droit 

À ] \ine 4 il unit à tout propriétaire 

é pat e d'adjudication publique, pour une 

! ‘ } 1 | ne ‘pt ñ. 

ô e est gi par la loi locale du 


loriscte à percevoir le droit 
toute la durée du bail à l'oc 
chasse pour neuf ans, à com 


d'assimiler 


graphe {r, de l'annexe II du 
nement trier 
applicable aux 
raine, 


locations 


5849, -- M, £Schaff 
inalière de succession, 
par l'article 43 de la loi n° 5 
enfants à défaut de conjoints, 
lion d'impôts au titre de l'art 


l’abatt 


ut prétendre à 
10 décembre 1%2.) 


ce dernier ne pe 
du 

ticle 43, paragraphe 
1952 est applicable à toutes le 
ef, 2 11 

lité du défunt ou celle des su 
ment de 3 millions de 
par à ndant à charge du 
du paragf 1pl e fer de ! 





l’articie 
779 du code général 
que soit d'ailleurs 
cujus était citoyen 


- queie 
si le de 
issocié on d'° 
lié à la E il traité 


: 


5850. — M, Villard expo à 


idmettre à la rigueur que l'Et 
sur ce devis, bien avant qu’ 
lequel il 
droits sur des sommes qui rt 


mieux, par souci d'équité et 
ne versent au Trésor ces ân 
à valoir pour imprévu est fir 


dans l’ensemble du pays. (Qu 

Réponse. — La question d 
imprévus doit supporter Île 
ment, ne peut être exactement 
\n vu des acles eux-mêmes € 
ticulières Mais, lorsque cette 
impôts interdisent 
droits exigibles. 


forme 









var décision rwril 19 
quisitions de tertr 
construction d'immeubles. 
achète un terrain répondant 
pas acquérir un 
sur cetle derniére ac ju sition, 
nistration lui réc 
tion et si l'administration 
sitions excédant 2509 mètres, 


du 2% À 
De 


tion n 





1 


iutre 


est 





ions, S 1 el Clail ainsi, HS 


demande 


Réponse. — L'abaltement de 
ler, aiimnéa 


époux ouverles depuis le 13 ocl 


francs 


défunt 


des 


pays de protectorat où avait 
i if 


concerne jes Inar“heés pass 
public certains receveurs de 

des droits, sur la somme à x 
est tout au plus égal à 10 p. 


il faudra rembourser par la suite le 


droit 


terrain 


de bail au taux de 1,10 p. 1 
casion des adjudications d 

pter du 2 février 1%; 20 : 
Alsace et en 1] 


e chasse 


pas 1 le droit 4 en 
l'article 395, annexe I du C. G. L, pour Ja perception d 
de bail exigible sur les artes portant mutation de joui 
fonds de commerce et d'immeubles, avec application du f 
nement triennal édicté par le paragraphe {7 a de l'ar 
C. G. 1 (Question du 10 décembre 43552.) 

Réponse, — 4e et 2e Ie droit de bail au tarif de 1,1 
exigible eur les adjudications considérées doit être fracho 
trois pavements, dans les conditions fixées par l'article 3:35 


t 


code général des impôts, le 


nal prévu par l'alinéa a de ce texte étant, er 
du droit 


de chasse <n Alsace et € 





à M. le ministre du budget 
ement de 5» milhons de fra 
23-101 du 14 avril 1952, 
doit C're considéré comme 
e 7179 du code général des ji 


aph 





stipule que « sous réserve des traités de réciprocité, les 1 
d'impôts ou de laxes, les dégrèvements à la (base, 1 
accordées par les lois en vigueur pour des raisons de farmni 

applicables qu'aux ciloyeus français » et Si, pour S 
recuviliie par trois enfants, dont l'un est de nalior u 





1 bénéfice dudit abatter 


5 millions de francs prévu } 
ter, de la loi de finances du 1: 


s snccessions en ligne directe « 
bre 1951, quelle que soit la 

*cessibles. Mais la majoratior 
par enfant vivant ou repi 


le deuxièrr 
prévisiol 
par 
1 


surtt es&ibli x 


instituée par 
dans le 
n'est 

des 
iginaire d'un 
la nationalilé 


13 entre 
Wopôts el 

la nationalité 
francais ou or 


cuite 


de ré ipro té, 





M. le ministre du budget qu' 
entre une entrepris el un 
l'enregistrement exigent le 
aloir pour imprévus, dont le 
100 du devis estimatif. Si l'u 
at perçoive les droits d'enregi- 
il règie lui-même l'entrepren 


L 


a passé un marché, il devient illogique d'exiger 


:steront généralement fielives, « 
trop-perçu. Ne vaudrai 
de simp'ification, que les entr 
its supplémentaires que si la 

ialement faclurée, 


complications et unifler la pro 
estion du 140 décembre 1952.) 

e savoir si la somme à valoir 
proportionnel, lors de l'enre 
résolue que dans chaque cas d' 
L après examen des cir 
question comporte une réponse 





malive, les dispositions impératives de l'article 1701 du code £g 


lement de différer le 


payer 





5866. — M. de Montgolfer expose à M. le ministre du budge 
il 


a exoucré de tons droits dé 
s de 2.500 mètres carrés, 
lui demande si un 
aux conditions susénoncées 
attenant en payant, bien € 
les droits nouveaux et sans que | 


acqui rt 


ne 


ame les droits sur le terrain destiné à la co 


res 


apte à prétendre que deux 
lez droits sont dus eur les deux 


emble que loul acquéreur d'un te 


destinés 


H lui demande 
ne croit pas nécessaire de donner à ce sujet des instructions pre 
aux receveurs pour éviter des 


mstances 


> … 


RL T. 





tou 
Re 

es 
(h 


ton} 
düir 
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struire ne 





rit de 







penonse. — Dans 
x précéde 














\ € 
y re dé 1 du béneliee 
{ 


urrart plus 
» de la dé 


2 14 101 qu 


à > 
on du 11 décembre 1%52.) 


l'hw thèse 


mument 


éventuellement, du où 


icquérir d'aul 


1099 





3 hromeub'es sans 


son du 2S avril 1952, ce qui par 
i veul encouraset 1 censlru 
envisazée e bé fl e d è 


ordé n'es 


ment” à 

Lu es detix acquisi is 

dérée mme consliluant, en fait, une « 
- sur ce dernier point, il serait m 

? » enquête el, à cel eflet, de connait 

. > 1 date des {t $, es Noms € 


| sum 
dont il s'agit ne peuvent être coms 
MA TAalIDn 1 e 7 


[AE 
eéssaire de 


el 
è 


tible d'être mai 





il 
faire procéd 
n 


H ex te des 








5916 M. Joseph Denais, dr: le à M. le munistre du budget 


lnple ra} A t s 

vrIs d L ( finances du 135 à 1 1902 l m-V] be 3 
cop ûg ] | s de X nu] { d la 
5 i:t [+ 1BR regim ] i e l <hetirient 
di \ en à | par 11 | des 
upols, l il « l Î Quest in 
Là dece re 10 

hi pon « En t t t \I 1 le 
Huances 2-401 du 14 avril 1 iui à dans le texle 
ü J l 1 





sss2. — M. Mouche 















4 l'article LS 





é lionnel éd 
UT < ywmmobilièr 
n \ première mn 
( instruction 





} 





{r 195; qui 






Etat: et ! 


at 













quelle m 







5892. M. Taillade 


Journal officiel du 23 







sà facture ou la n 








de. de 5.000 francs, 
ET rs ne peuve 
jar | [RL ra ns ct 
mé répertoire, 
t naeurs et : 








et du décret d’apphici 






€ la production 
Wet, que dans 1 hypo 
auraient des 


t 







un intfrnt 





bilité mise à leur el 
? 






à 
Mi la vente des imme 
t 
r 





zents fmmobilier 








dérog ons prévus par 








(Question du 42 décembre 1%2 


Réponse. — 11 est fait observe 
e positions de l'ar 


ations, H ser: 
tnprendre les prestations de s 
Aires, parmi celles « 





t ex perse 1 








5885. M. Wasmer expose à 


il alinéa 


iwuté par les 
es à titre € 
itation à tt 
a été com 





nistre du budget «que le 





es re d'un garage commmercin élevé d'un rez-de-chaussée Su 
“ s sol € ivert d'une dalle, a l'intention de surélever son liimmmetible, 
qui devra comprendre, une lois terminé, 19 appartements et 6 stu 
des. À : l'intent on de soumettre cet jrrrmm tble alu re2une «ke 1 
, é el de verire 96 partements en se réservant pour son 
; e æ les 3 appar éments et les 6 studios restant Qu 
— r snire n'a jamais procédé à aucune e jirmmobilière et 
tion. en dehors de cet jimameuble, de faire d'autres ventes 
- Î le f Lt <e faire surélever l'unmeutre et 4 consentig 
é ré t6 ven'es de différents apparterment est <u ( Le 
€ | i nposame pour b« ‘hees 1ndu e,5 el Cornrmt iUXx 
(o du 12 décembre 1%.) 
Réponse. — Réponse négative, en princi] 
, é «aagée demeure comphtement 
| commerciale, Toulefos, : 
nent à la question que s«i 
{ du contrihu le intére-sé6 LAEL & \e LEE À 
n de faire procéder à une enqnète sur le cas parts 


M. le ministre du budget «11 aux 


1 
) au (u 


articles 


nnérenx) est 


le et 


tre orméreux 
mencée après 


(4 jue cetle première gnntation 


résulle des répons 


ui demand 


fl 
esure la 


te si 


l uoiable au profit d'un cohériti 

et « ( t de créance immobilière repr 

‘ t la nstruction def ve 

é de j'article 1274 lors de la x 

; istruit par ce cohériliér à let 
LIT est-à-dire si celte vente ne bénéficie 
} tutalité, si celle-ci est accordée 

è r de son propre chef en quali 
men vpothèse, où, au contraire, dans 

di ar le cohéritier acquéreur béi 

1 f quise des cohéritiers est exonért 

té \ premiere mutalion. (Gwesfion 


e, — fo Réponse négalive, en pri 


ente dont 


expose à 
octobre à 


on-déclarati 


mt pas bénéficier des 
mrmerçants, 


1 


iCquérenurs 


> 


ticle 51 de 


x 
soit 


F+ de 


uleur 
ux 


la 





1 


pour 


« 


éral des itnipots, le 


121 et 7 


tes 
1 


le 


»3 du mème code 


réduit des trois quarts 


imaneubles bâtis 
fer mars 1939, à 


enregistrée avant Île 


| se du fer mars 1952, Indica 
ne 72! jue celte réduction hénéfleie à 
£ nar actes de guerre et reconstrois avec 


M. le ministre du 


de l'enreuistrement, 


immmeubles totalement 
l'intervention finan- 


‘“ession par voie de 
er, du droit à indermmié 
ative de l'unmeuble 


le 
«te 


ph 
la 


de l'immeuble, fait éehec 


l'immeuble entiè 
20 a) dans l'affir- 
15 de la réduction 
part apparlenant 


té d'hérilier: b) dans la 


fic ic 


e d 


e 
du 12 


neipe., 


de exonérée de la taxe complémentaire 
pren ie mutation ne pourrait ètre résolue 
€ mble des cirronslances particulières 


la négative, c'e-t-à-dire si 


de la réduction, si 


1: 
a 


laxe coinplémen- 


décembre 1%x.) 


20 La question de 


s'agit est susceptible 


exceplionnehe sur la 


qu'apres Uri eXamen 


de 


l'affaire. 


M. le ministre du budget que le 


e décret d'application de 


] ubtié | 


Ya 1 de la loi de finances 1952 tendant à réprimer les ventes 


on de prestations de services an- 
et lui demande pour quelle rai 


pou le 
r à l'her 


la loi de 


ition du 2% octobre 


d'un bull 


thèse où les 


doutes sur 


4 ‘ot en numéraire d’un 
ines, que la remise d'un bulletin de commande présenterait 
puisque cette formalité les dégagerait de la responsa- 


\arge par 
ubles (art. 
rs doivent 


it donc sa 


jui doivent 


on aux commerçants où prestataires de 


queis 


q 


r 
I 





ison les agents 


dérogalions prévues en 
étant donné 


l'administration a les movens d'identifier les 


ue, par la tenue 


so ervé S 
1 Î 1 


orable parlementaire que 


finance 


_ 





né 


s du 14 avril 192 
» font pas obliga- 


services d'exiger de leurs 
etin de commande, Ce n'est, en 


l'identité et 


la loi, M 


somme 


ais, 


commerçants « 


va prestataires de 


l'adresse d'un client, 
éyale 


ou supérieure à 


dès l'instant où les 


us: res dont la tenue est prescrite par la loi fiscale elle-même, 
rd de l'exercice de la profession d'intermédiaire pour l'achat 


823, code général des impôt<) font 


déjà s'assurer d 


ns intérêt, 


ervices, assurées 
faire l’objet d'un des arrétés de 


Zatorrement mention, en regard de chaque opération réalisée, des 
prénoms et domiciles des parties (décret du 11 août 1925 


e l'exactitude de 


dans celte situation, de 


par ces intermé- 


l’article 1 b du décret du 22 octobre 1952, 








la hi } | 
huiquetit [a L | a [BEL t ut 
dition notamment rés de (A et 
contribuable | « le { | ‘ vs 
OU reve ae l l at EL D {9 e mn 1 
ou d Jes im ire [rap il rs «| 1 c\enths 
prof lon ù) 0 FREE il r le | ( es Impôts 
céau res | « s l n ju j 1,0 est 
Pius pross le | lat | t t À $ L lé (] ot 
| COUFS | | TRE t OL ‘ e1 é 
pa=sibl », desdits | t en l \a ei à + 
l'article 1415 Î 1 “à «il CUx So rAar Hrodilie pra } L ) 
susvisé d à do, ur 14 avril fo « appli abi but cet là- 
ton et pour éviter, dans toute la mesure possiblk de retarder 
l'alloe a n de lécreverment< dont $s at nu à d lé Lui “es 
dégsrèvermer sera CON Est nn Wweordes | tite 190, 
dans des nreémes condtithe | par le pass ( ol dant « le 
Parlement at pu se prononcer à 1 tu r la 


5933. — M. Adrien André Geimande À M. le ministre du budget 


Si Wli auietllr Les L MHPEUNDCT à SoW FMH} artes 
gCosraphiques Visa à uni én-eighernent praagogul dont la ve 
personnelle reil ant à $ i} { tatio ue dar L € e! 
lion, peul as nil 4 itio à une onre et co lorer ventes 
’ : 
faites dir etnent pra . 1 enWwemise de hrairik copine 
exemples de ixe: e chiffre d'affaires, [Question du 15 décembre 
1952 

Repos: - L'adin l | vonrrail ro cet ilement 
sur la questi pa ii désis | t d mr el de 
l'adresse de la personne intéressée, t tait mise à même d'effec- 
luer ue endqu en Lohjel 


5972. - M. Joseph Denaïs demande à M, le ministre du budget 


s'il ne juge pas opportun de préciser, à l'usage de son administrati Mn, 
les conditions d'application de Farticle 14456 « ce } concerne 
I assujetlissement à Ja palente de: léprésentants eflectuant des 
ventes dites laissé sur place elon qu'il à ét wdliqié lors june 
reponse à une question orale 13 juin 1952, précisant qu'il n'v à 
pas lieu l frapper a uit pate nl lt oporati (| ‘ ii=<é sur 
place » lorsqu'elles sont occosionnelles Question du 171 décembre 


1952). 


Reponse - L'arrêt du Cons l'Etat du f2n 1905 (Gressant 
Eu cit \ | 


[ e dans la æ < rule rap ci-de e visail te 
ment le cas dk éprésenta le commerce effectuant des opé- 
raions d iisse SUE place », inais celui d milanger, paler- 
table en cette qualilé jui se rendait dans Îles corrmimmne ulsines 
de <a résidence po y livrer des marchandise 1 ses clients et 
qui, à titre purerne iccidentel, avait effectué € méme temps, 
toujours pour Son compte, des ventes directes de pain à quel res 
autres personnes. La portée de celle décision d'espèce est limitée au 
cas qu'elle concerne; elle ne peut être étend aux représentants 
de commerce ci-dessus + lont Ja situation doit êtr rcghée, 
d'une manière générale, conformément aux dispositions de Fartiele 
11:6 du code général des il GLS, juel stipule expre ‘ment que 
tou personne transportat des Ina indises de commune en 
cornumr'ine, lors mé ju elle vend hour le compte d Inarchands 
ou de fabricants Û= ‘ le 1 ine pa C v] inell de 


marchand forai 


5998. M. Pierre Souquêés demande à M. le ministre du budget 
il, pour l'année 195, ddtaini-traliwn continuera tes erremen!ts anté- 
rièurs consistent à imposer d'abord pour les dégrever d'office aussi- 


tôt apres, les contribuables exoncres de la cote mobnilière par 
l’article 110 de la loi de finances dont le vote vient d'avoir lieu. 
Lette deuble opéralion “olument Sans objet pratique, a pour résnl- 





tat un travail consid We imposé aux agen de l'assiette et du 
recouvrement. Dans l'affirmative, quelles sont les raisons de l'adrni- 


nistralion de préférer l'ilnposition et le dégrèvement simuita 


es «€ 
la non-imposition de ceux jui sont exonérés ? La répartition du pro- 
duit de la cote mobilière entre le département el les communes 


serait aussi facile à effectuer en cas de non imposi \ qu'elle l'est 
dans là forme actuelle. Question du 19 décembre 1952) 





Réponse. — En effectuant la double opération visée dans la ques- 
lion, l’'adrministralion « mforme aux dispositions des ar l 1108 
et 1% du de général des Hnpots, le | iwlles I que les 
contribuables inte ssés sont dégrevés d'office et non pus exemplés, 
La non-inscriplion de ces contribuables dans les rôles d'imposition 
aurait d'ailleurs pour conséquenre de faire supporter la charge des 
mesures dont il s'agit par les budgets des collectivités locales dWpar- 
tements et communes 


pra oe 









































————— 
1100 ASSEMBLEE NATIONAL! SEANCE DU 17 FEVRIER 1953 
re —_——————— - — Si 
ainsi que le précise la circulaire du 3% avril omettant d 
! ' l'e quoi nsiste l'action » susvisée, si eile consiste et 
é 7 M me M. le ministre du mr à * po i … és et limitativement enumeres où si elle peut s' 
T . , eur père adoptif, bénéfl- toute manilestalion d'activité des agents de l'adimini<tra 
p décés de la su $ l'une sumple demande de renseignements adressée 
( bénéflce in notaire sans que le redevable ait été personnel 
l \ guerre Question du 23 décembre 1952 
! 
191: { \ 4 e niraciées Réponse, — Par une mesure de tolérance résuilar 
\ Fra 1, et ration ministérielle faite devant le Conseil de la Rép ‘ 
) , x ulumis que les redressements portar sur la péi - 
‘ ' Question du par l'armnislie fiscale édiciée par ul e 46 di l i 
39 1052 et notlfi ‘ le 25 mars 19%? late du dé; «hr 
Hu loi dans lequel était comprise la disposition qui € 
_ ticle 16 précilé, et Ja dale de la promulgation de la loi 4 
1952, n'ont à ètre reltenns que sils som afférents À des 
6103 M. Maurice Fredet M. le ministre du hudget entrepris avant la première de ces dates. La circulaire di 
« y : \ À | e à la surlaxe progres- 1952 à laquelle fait allusion l'auteur de la que:tion : l 
im par le lac tralion de l'enregistrement à eu pour objet d 
‘ l l | l4 lil copini s le des servies locaux cetlé mesure de tem: { 
" | 1 rési uest le savoir si une réclamation — adressée à un { 
< i ( Ur- avaut l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 1932 dan . 
t S crimettant de n<idire ju le n-titue let eI 
bu : procédure administrative ou judiciaire au sens de 
, l'art du f6 avril 1952 pris pour l'app ition de l'ar 
j l ire son origine d'une vérification onu d'un rontrôle 
s ‘ 1 buable entrepris antérieurement au 23 pmars 1952, LE ‘ 
- : . A tion d diministration tendant à la cons<tata 
; : ! tre L e avat Î tte date es! une uesfi mn u [a | 
* , . ' ba Lion Jui ne ! { être soine en thèse générale et 
à » pas © millions qu is d'espèce, faire l'objet d'un examen parlicuii 
1 lépast 
he ' à nte 
à 6051. M. Christiaens expo-e à M. le ministre du budget 
1 ! h b le administration adinet désormais que les frais d ‘ 
; D ‘æ re d registrement acquitiés par les hériüers d'un fond: 
t npléne qui € onbinuent l'exploitation peuvent — dans la nu 
Se rapportent à ce fonds — figuref parmi les charg 
je De de des bénéfices réalisés par les intéressés (répons « 
\ ’ " ) * du budget à M. Lecanuet, dépu Journal officiel du 5 
. debat \ imnblée nationale, p. 4#0M3-1), ETC demand: 
en buables q en 1954, ont acquitté des frais de cet'e 1 
) tû ( HAir Fra Lo de Jen th} | (RUE [ litre 1931 
, S tinat däval le 1 11 tr? (ETTC t 
bre 1152 à ; 
6030 M. Trivoulet M. le ministre du hudget qu'un Rex ‘ Si, comm | nb! lhonoratl | 
l #1 e" ! “ d impot e reveliu ctaäbiies au e «à 
[ut d ét file ecousrement à cou de i 1 
i  « ’ " let cd: [ { objet de 1 dinaäattol ju l l l 
[l l {t if re £ il inipois, art REA la « 1 pos 
l nt fe | e à il t 
‘ «| Rens 
Var 
toi ivert, 6066. _- M. Antier expose à M, le ministre du budget 
t ! RUE comm il 1 arrèté son exelr e fiscal le 20 septermb € 
: l'administration des contributions directes la déclarati 
, rh. ve tats dé cet exercice le 31 décembre suivant; il dem 
l Le " , déclaration doit être considérée comme avant élé d 
OS ù délais } i étant donné que l'administration « ! 
he iwoir res que le 153 janvier suivant, sans poux 
Si a ter la preuve qu dite deriara Ni à le EerINOVs 
rt in 41 décembre Question du 3% décembre 1%02 
60:8 M. Raffarin M. le ministre du budget REL Répons. Mréoutte de fe turionhadence de canedft 4’! 
' : ee” } ecutreprise commerciale qui adre ce la déclaration des r - 
1 Are { à l'inspecteur des contributions directes le jour 
, Kg lion du délai qui lui est imparti pour souscrge celle 
x . . . : . [l peut étre sidérée comme avant satisfait à ses oblig | 
4 biet d _ L condition qu'il soit établi que ladite déclaration a été r 
d à it po à une heure telle qu'elle pouvait parvenir dans } 
, tie l'inspecteur des contributions directes, I} ne serait possible 
; : put Cier si, dans Île As Visé par la question, cette onditn ] 
. ou non remplie que si, par l'indication du nom et de 1! t 
l e adn ef l'entreprise dont il s'agit, l'administration t mise à 
‘ « { fist f { eder à une enqueie su » 1= Le 
3 « \ ivi - - — 
vertes 
le, 6067. M. Chrisiiaens expo-e à M. le ministre du budget 
{ nu i è ra | ëé ConcCeFhelt une suivant ine déclaration de succession complète a été dk « 
| < cuire vifs % décembre 191 une quittance a été délivrée à Ja nu lai 
| « | t, dès lors, b le receveur de l'enregistrement, leque] a reçu, comm À te 
| t es la soinme versée représentant Ja totalité des droits, Li U 
le l \ de l'enregistrement n'euregistra la décl \ que le 11 J y 
« \ l l léct après examen. Le 27 juin 1952, le receveur adressa aux | ® 
du ( X « objet d'actes ré ination pour insuffisance d'évaluation mobilière el ( 
I è és 1 uraient Uère. Etant donné la parution de la loi du 14 avril 195 : 
être \ k ’ ‘ uidalion des les héritiers ont fait remarquer au receveur qu'ils be 
Ê \ lainations le l'ammnistie, Celui-ci répondit qu'il avait bien constat 
| pat lite de de la déclaration le % dé embre 1951, mais q V'ell Jh « { 
1 . e qu'il enregistrée. En définitive, l'administration joue sur les mots ’ 
! Tr. \ l e au cal le l'im et « enregistré ». La direction de l'enregistrement, contact 
d e ’ l iaistis ce point, ne prend pas position, et les héritiers craignent que ce L 
affaire ne s'éternise., I lui dernande si, dans les conditions expos se 
la réclamalion de l'administration est fondée, ‘Question du 30 LL 
6046 M. Joseph Denais M. le ministre du budget bre 1552 
u \ 4 ja avril 12 il unnistie {re réponst Pour répondre exactement, il serait néce 
| e \ periode posiérieure au faire procéder à une enquête auprès du service local de l'ent ñ 
"» mars € or 14 ) il faut ntendre trement et \ cet elfet le connaître les nom et domi n 
p \ \ La Ù lation de Fin défunt, ainsi que la date du déces. h 
f 1 1 I nt Î Inars ” ——— 
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6073. — M. Maurice Faure expose à M. le ministre du busget 


irlageant atiributaire d'une propriété rurale qui a_béin 








exonératiot du droit de souile pr vu par l'article 710 du 
h ral des impôts, peut conser\er le béncflce de etle 
s'il procède moins Ge « { ans apres la e du parlug 
nge sans soulte, de parcelles dépendant de la propriét 
+ sit (décision du 41 octobre 1939 D'autre part, né 
de l’adrministration de l'enregistrement (Inst, 4554, p. 28 
bénéfice de l'exemptlion du droit « soulte re 
attribuläire qui vend dans le délai de cinq 
mimeubles à Hi attri s INaiS pour ul val 
pas le quart «ik læ vale: ur globale 4 l'ensemble di 
Il ui demande l'äl nalogit le hénétire « l'ex 
droil de souile 1 devrait pas étre rat L't [av 
tare des jmaneubles qui, dans le délai dé | üns 
\ un échange de partie de S iminmeub Iovent t 
pa: it 4 Hit ouite inicrieure ai quar ue Id \uit 
des biens Queslion du 0 december 12.) 
t 
J ‘ R-‘poi w firmative ( principe. 







M. Hénault demande à M 


d'un établissement privé, aJ0 l à | pri 
enue d'un internat inslat! da les Loc. Lux et th nt 
ent, le versement du prix d'une pension, est et 
td patent Question du % décembre 1952 
Réponse affirmative, en principe (cf. arrèt du « il 
L ju 1% Ike 1 larn-elt-Garondi 


6090 _ Taillade rappele à M. le ministre du budget que les 


unis au régime du forfait po t LL t doivent 
( atinee avant le 51 janvier, pour Flannée précé- 
( \ontant de leurs vent dinsi que le montant « eurs 
ii demande si les chiffres ainsi déclarés, qui serviront 
l'établissement du forfait. coivent comprenurt Il er [E 
les ventes: les lunes non enrore enraiss  - en 
erne les arhats 165 somInes non encore pavre aux 
Ces interprelatiôns de 1] Iministrati [ \ent 
é res Question du % décen bre 10.2 
| Réponse affirmalive, en principe. 


6121. M. de Pierrebourg demajle à M. le ministre du budget 
s ribuab:e qui est recevable, Vis-à-vis Ce El de piu 
ions de francs de droits de succession, sur lesquels il 

de nombreux acompies, rnais qu'il na pas fini di 

ira, après le {7 janvier 1%3, remetlre en parement des 





succession ‘qu'il reste devoir, des titres de l'emprunt 
e 1) à capital garanti 1952 amorlissables en soixante ans 
qu iscrits. (Question du 6 janvier 1955. 
R - se affirmalive, à la condition q le 1 ble 
| it F de la faculté ce payement fractionni prevue 
] e 399, annexe IL, du code général des umpôtls. 





6131. M. Defos du Fau expose à M. le ministre du budget qu'à 
e d'une vente dont le solde de prix, soit 2 muiltor a élec 

( ( e quatre grosses de 500.000 francs chacune pour faciliter 
ir une lransmission éventuelle de <a créance, le conser- 

pris, sur la transeriplion, quatre inscriptions d'office, et 


ju au moment <e Ja libération du débiteur, le notaire a dressé une 
nainlevée unique de 2? rmillions, somme globale sur 
( a perçu l'honoraire dégressif, conformément à la loi 
si, en le<pèce, à l'occasion de la radiation, le conset 
evait percevoir son salaire, également dégressif, sur 2 mil 
bien sur quatre fois 500.000 francs. (Question du 6 jan- 
ti 

| e. — Les difficultés relatives à la perception des salaires 
rvaleurs des hvpoihèques sont de la compétence exclusive 

us INAUX Judiciaires, 





6172. - M. Meck demance à M. le ministre du budget :i, en pré- 





spositions de l'article 3 (7°) de l'ordonnance n° 45-2154 
ou 1 19%:5, une gardienne d'enfants, régulièrement admise 
rilé sociale, peut être astreinie: a à payer le chiffre 
Galaires sur ses recetles brules pour prestations de services: 
{ re taxée, sans exercer aucune autre profession, au forfait 
$ B. I. C.; ou si les administrations, collectivités et parents 
Un liant, dans les conditions de l'article susvisé, leurs enfants 
hi ent pas, plutôt, acquilter, sur les indemnités qu'ils payent, 
s Hi} cédulaire de 5 p. 100 sur les traitements et salaires. (Ques- 
l 1 135 janvier 1955.) 


‘ponse, — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
Las 1 que si, pes l'indication du nom et de l'adresse de la per- 
got visée, l'administration fiscale était mise à méme de faire 
dfocder à une enquête sur le cas particulier. 





6187. M. Burlot expose à M. le ministre du budget qu'aux termes 
fe l'article 1371 du cote général des impôts, les exonérations ou 
pe ons des droits applicables à la première mutation interve- 
hat vant le fer janvier 1955 et portant sur des constructions entre- 
Juses après le 1 mars 1939 sont subordonnées à la production du 








permis 


— à «; ble e fc le per «ce s e « l | ors 
que le propriéta étant décédi entrepreneur où l'architecte ont 
dis! iru rsq ne peut tuer la pièce lh rais des 
siustees x f de ierré der le si l'aca ! bour 
rail 1 | 1 | Her LE [El les l \ pat 
if | LA e | t | S 4 I dui é oi 
‘ e pièce iflcat érmanant d à mairie { ic « 

ct rl | i { ra pk à « e de 
délis d T \ défaut } ‘ dt 
Me L | 1 0 [ el dé son achéèrten l Queslion 
du 1 10 

Répons( En prit ( faut de product \ { i d 
l'acte de vi puit justif ves exigres par 1 ile Est qu 
code gén L'« in} net obstacle, quels qu'en soit | motifs 
| l'ap} | | Csemel fl= X prevu par e 1exu Tout 
fois, dan u Cp Ù pal \ question, eo JM ra ue 
definHivermet | { égard que si l'adn ration clai 
mise à même, par Fi ilion de la date des act [ t 
noms et adre i lies en se et de la situa ‘es immet 
nes ve | , « i t CHAUCLE suUI CI « L 


affai 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5493. M. Jacques Chevallier demande à M. te minietre de la 
defense nationale et des forces armées «quelles y il compte 
prendre « i lu reléverment du ides des officiers du géni 
anciens 6 es de l'école polytechnique. Un capitaine du génie 
ähcien éleve du ' | le que au fe échelon (avant tre ans 
de grade) est 6 à | 0, alors qu'un vétérinaire capitaine 
égalerme iu 1 est l à l'indice 960. Le capitaine du 


getile ‘ ira ! (| ‘, rat l sera capit { u de éri 


fon Ce v t l 11 eT | au c« iraire ormal 


formation de ra Ouestio lu 13 nore lr 107,9 
Réponse I lice iux dont | flcient les officiers vété 
rinairt eur t i [ ] \ d la tecl 5 dont 
doivent faire eux { officiers, titu ( du diplôr de docte 
velcrinaire ex t «lt ae tivite qui débonlent largement le cadre: 
de l'entretien des effectif HU NAUXx [ME lent aux dornanne du 
contrôle d de t lit taire<, di écherches et travaux dé 
laboratoire et de la production Biologique. Une comparalson valable 
entre Îles & \ espective d vélérinaires militaires et de 
ufliciers an éloves de l'éet polvtéechnicue nt iurait d'atilleur 
se limiter 1 pprochement des lices de solde; il faudrait encor 
tenir comple d'a notamment des conditior de 
l'avance ] Son rvihme et & perspectiv pour les per 
sonnels de cel les corps intéressés, La question des indices de 
solde des officie ne doit p au surplus être posée en considéra 
lion de deux gorié de personnels seulement, mais dan on 
nsemble, ainsi q l'ont indiqué le ministre de la défense natio 
hale et d [ irimées el li eécrélta d'Etat à la guerre lor de 
débat: budgét 1 ent Journal off el des 26 et 27 jan ler 1958, 
Cuiliouh dé 1e bai \sscublée halichüle, pages vai € 








6177. M. Deixonne demande à M, Île ministre de la défense 
nationale et des forces armées pourquoi il a cru devo 


r tulérer que 


la justice militaire ait vu échapper à sa juridiction les auteurs alle 
inands de 1'agre on cormnise en décerabre À Trèves contre deux 
militaires fra lo | est décédé, (Question du 13 janvier 1953 
Réponse Les auteurs allemands de l'agression commise à Trèves 
en décermbi 1952 ce deux rnililtuire trancais ont été déférés au 
tribunal de 1 | { HnissS10 aihee «di Pastadt. Composé exclu 
siveme de magisira i is et compélent pour juger les ressor 
lissants allemand ipables d'infractions au préjudice d forc 
alliées. Cette mpétence résulli du statut d'occupation du 21 sep 


| 
lembre 1919 el de la législation édictée par la haute commission 


alliée, 





6347. M. Serafini expose à M. le ministre de la défense nationaie 
et des forces armées que de nombreux anciens combattants, origi 
naires Qu département de la Corse, qui ont contracté aux armé 


une maladie © aire, se voient refuser l'octroi d'une pension d'in 
Validité, Sous prétexte que ces maladies oujonctivile, trachome, etc.) 
« sovissent à 1'élat endémique en Corse », Il lui demande s'il a 
envisagé ‘de donner des instructions précren «ux conseils de revision 
ou äux COoMIMnISsI0 d'incorporalion, en vue d'attirer leur attention 
sur le danger jut ( tuent des recrues originaires du dt parte inent 
de la Corse, « tant que « malades en puissance, susceptibles de 
conlaminer leur unarade Question du 22 janvier 1%3.) 

= 0 - La Corse n'élant pas actuellement signalée comme 
foyer pal er d'endérmicité du trachome, il n'a pas été jugé utile 
de prendre des mesures particulières à l'égard des enilitaires origi- 


häaires de cell éco 





6430. M. Fouyet dermande à M, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quand aura lieu la publication du décret 
définissant le statut des techniciens titulaires de la défense nationale 
quelles modifications sont apportées au recrutement des chimistes 
Ululaires, quels sont leurs indices de reclassement, avec leurs trai- 
tements el leurs condilions d'avancement, (Question du 27 jan- 
vier 1953.) 
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Réponse. — Le statut des terhmiviens titulaires de la défense natio- consultation du conseil d'Elat: 2° les dispositions du dérer ù . 
nale sera vraisemblablement publié en mars ou avril prochains. Le nant le recrutement, la stabilité d'un emploi, la rémunm x 
niveau de recrutement des « chimistes ne sera pas modifié; leur la titularisation, sent la transcriplon des dispositions de | 
tarrière se dé\eloppera eu deux grades: techniciens et fcehniciens 8 mai 1951: à) en ce qui concerne le recrutement, dans là ! 
chefs de travaux dont les indices seront compris entre 195 gi 100, du contingent autorisé (art. 1"), le décret fixe les conditirs 4 
avec une classe exceplionnelle qui bénéficiera de l'indice 4%. Les titre (art. 2?) et prévoit l'organisalion érveutuelle d'un r 
conditions d'avancement de ces personnels qui ne peuvent étre art. 3); b) la stabilité de l'emploi est garantie par les 4 . 
exposres dans leur détail, seront condiiupnées par les pourcentages des gr les 5 et 6, rs ve desquels w— mesure du 
d'emplois dans chaque grade par rapport à l'effectif total: 56 p. 100 our refus injustifié de suppléances ne peut élre prise qui = 
de te hic le et 1 p. 100 & Lex hui iens-chef:, 10 p. 100 de ces la commission administrative paritaire, de l'arti: L"e - 
derniers pouvant être adimis à la classe exceplionneile, les conditions du maintien des instituteurs remplaçants su 
- - départementale, au terme de leur première année d'insc:i, ° ‘ 
celte liste: c) les conditions de rémunération des instiluteurs et ” 
nt tai , institutrices remplacants ont été fixées par l'article 5 de la 
ere #, Loustmumautaoau demande à M le sooréaire erttat à À M cf, Ha tas Paru nécessaire, élant don 1 pré 4e 
quaire ans de service, au troisième échelon, est classé à l'indice de termes dudit article, d'en prévoir des modalités d appucaliont les 
sokle 0, c'est-à-dire au méme irilce que "un adjudant-chef, après conditions de titularisation ont été neltement posées à l’ar 1 
quinze an un ædtjudant après vingt à. <: un servent major, après du décret du 2 octobre 1952, lequel, en son paragraphe 
vingt-quatre an le dans l'affirmative sat ntent on de remédier toute garantie de retour dans leur département d'origine au ; 
à cette inésalite (Oue stion du 17 décembre 1%32 | | n'ont pas cessé d appartenir, aux instituteurs et instiutrie $ pro 
; : ren dx NE soiremment mis à la disposition d'un déparlement d'accueil, en qualité 
Réponse 10 1 est blen exact qu'un lieutenant an 3e échelon, est de stagiaire ou de tlilulaire; 3° les dispositions de l'article 4 4 
classé au métve indice de sold où qu'un adjudant-chef après quinze décret ont repris les dispositions de l'article 17 de la loi 
e l'un adjudant apri Vingt ans, qu'un sergentænajor l'intervention des mesures transiloires au ?® octobre 1951. Tous les 
a stquaure ans, élant entendu qu'i S'agit uniquement de candidats et candidates remplissant les conditions de dipl s et 
s0 ficiers 1 fictaires de léchelle de kde me 4, esl-à-dire de mise à la disposition pour la titularisation, et pour obtenir ne 
Ululaires d'un brevet ipérieur de spécialité, dans Ja Limite de cer délégalion de stagiaire, avaient la possibilité d'être délégués sa 
lains pourcentages fixés pour chaque année. ?° Le fait signalé par viaires et tWitularisés — le cas échéant dans un département d f 
l'honorable parlementaire n'a pas échappé à l'attention du ministre taire — avec la rémunération correspondante, Les disposi 
de la défense natiwnale et des forces armées, ni à celle du secrétaire l'article 13, paragraphe 2, du décret du 2 oclobre ci-dess 
d'Elat à la guerre, qui ont indiqué lors des discussions budgétaires leur étaient applicables: 4e les dispositions de l'article 2 du Al 
récentes (Journal officiel des 26 et 27 janvier 145%, édition des précité, concernant l'inscription, sur la liste des rempla À 
débat Assemblée nationale, pages 3417 et 425), qu'its envisagent de candidats pourvus du seul brevet élémentaire, seront pr ° 
réaliser une revision d'ensemble des_ échelles indiciaires attribuées arrêté dans le sens des observations pésentées par l'honorable ] . AI 
aux person s nubtaires, ve qui permellrait d'améliorer ia situation Inenlaire, 
« des officiers subhalternes A 
A 
5694. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'éduca. l 
EDUCATION NATIONALE tion nationale en ce qui concerne Ja siluat'on du personn f 
; çaut du premier degré, dans la Seine: 1° quelles mesures fl 
seot M. Viaite -ishale à M. le ministre de l'éducation nationale prendre pour assurer au personnel intéressé le bénéfice de : l 
qu = s d'écoles de la seine doivent normalement être silion transitoire prévue au dernier paragraphe de l'article le la R 
logés dans les écoles qu'ils dirigent, qu'an dernier mouvement du loi du 8 mai 1951, sans que ce personnel ait à souffrir nd E 
adber-ryapeige irait parois, en face du paste de directeur vacant, la tivement et pécuniairement du retard apporté à l’apil ! 
mat QUE em © Up A dus de Ha tre io Le nombre de celte disposition; 2° quelles mesures il comple prendre dar 
> réh. e ES Que PURES S in logement prévu pour le diat pour doter la direction de l'enseignement du premie : L 
ein = r on 2° Paru ceux-ci, le nombre de loge la Seine, d'un véritable service administratif; 3° quelles mn sil } 
— à pas acluelloment (lin novembre SR) occupées compte prendre dans l'immédiat pour créer régulièrement ] es 
15e esl-a-dire 10 directeur elleci de l'établissement qui, à la connaissance méme du ministre, fonctiounent actu ht } 
cot onda Le professi s ou fe ‘ul actuelles des oceu- dans la Seine. avec les crédits de suppléances, ces Cr] . F 
” ; \s visés au : Queskion du 21 novembre 195. détournés ainsi, avec l'approbation du ministre, de leur e L 
R La ation exposée duns Va présente question écrite destination. (Question du ?8 novembre 19452 L 
à - Ver cr #- oh ter y a pag r ue Réponse. — 1° La situation du personne] des instituleu à- - 
d . nat _. 1 : me. mis nt M: n Ne "se Métei ee cauts de la Seine à fait l'objet des dispositions des arii s % Be 
| fre sers ! D ns De et 12 (88 2 et 2) du déret du 28 octobre 1%2, En applica , he 
| D res ". Par nu . rs —… 4 ces dispositions, tous les instituteurs et inslitutrices remplacants qui, be 
. | e y D os) re ‘ Mur : à la date du ?# octobre 1951, se trouvaient à la dis] wi de Be 
‘ {0 à ; N. pers ‘ l'administration de la Seine depuis quatre ans seront nom - Fe 
par \ roit eSt-à-di e directe sect t "dé + D giaires remplaçants et, à la même dale, ceux qui justif | 
nent nf: 2e le nerennd ercuatef ent: Mneonts on cinq ans de mise à la disposition seront nommés titulai Fe 
t l RAT À 2e- ses : uticon 2e: ectieite: plaçanis. Les stagiaires et titulaires intéressés ont la ps lé Re 
h titnteur tit! à vdtrnis ; 8 directeurs et diret- d'eb enir un poste dans un département déficitaire en attendant ] 4 be 
{1 l'éco d\ 16 membres du corps ense nant, (Ces affectalion à un poste d'adjoint dans la Seine; 2° celte quesiior es Be 
de ont pri ‘ sement d'évacuer leur logement me le service un des problèmes qui préoccupe mes services. NH s'agit en fait de H 
t | = 1 é - ‘ déterminer si le personnel des services de l'enseignement 4 ermier F 
degré de la Seine doit dépendre de Fadministration centrale, auquel B« 
as il devrait être ‘pris en charge par le budget de l'éducat - Br: 
nale, ou continuer à relever des services départementanx et rmuni- F 
5693 M. Edouard Depreux demarn e à M, le ministre de l'édu- cipaux. M y aurait tout avantage à ce que la première lisa Bi 
canton nationale: | ù ra à d'a ion «ie puisse être adoptée ; 3° en raison du principe de l'obligation « re, Ra 
> 11 | \ Journal 0f el qu'à la date du les classes des écoles primaires doivent pouvoir accueillir ei Bag 
l VI 1 illé à l'errontre enfants d'âge scolaire qui s'y présenteront. C'est ainsi q Quir b 
’ \ ‘ par le Parle- assurer la rentrée scolaire, des dispositions provisnires ont dû étre Ed 
li \ } personnel qui parfois prises pour l'ouverture de classes, en sus du contingent régulière Bo* 
Cia x et em \ ha o le l'administration de Tl'édu- ment autoris Le vole des crédits pour l'ouverture de } n- Bol 
ca “ pou e!h is le décret précité ne tient veaux en 1953 permettra la régularisation des situations ir treg Bo 
Au x pù L s essent s de la loi, à savoir: garantie signalées par l'honorable parlementaire Bo 
‘ in aa Ll'empim, de rémunération, de titu ——_—— _ 
Ù quelle « e décret du ?S octobre 14958 ne - 
« iu 1 sition transrtoire contrairement aux nécessités L 
l r passer d ré ir ien à des disnositions 5824. — M. Barthélemy expose À M, le ministre de l'éducation Br 
en [h { vel pa ler, 4 v a tout lieu de s'étonner nationale que les locaux de l'éi ole Jeanne d'Arc, à Pole (Jura nt Br 
qu lans le et ne fasse \ à la disposition transitoire duns de si mauvaises conditions d'hygiène que les parents ( Bu: 
prévue dans 1 le 7 de la loi, dernier al 1. intéressant les de plus en plus à y envoyer leurs enfants; que celle silualton A x 
J lacants va fer bre 1931, remplissaient les conditions fortement érou les consefls de parents d'élèves des écoles publines + 
du et d'aucienneté pour être titularis i° pour quelles raisons de la loralité dont l’action a oblenu, de la ville de boite, l'ét A (a 
le 4 ta ù bre 1452 à} san article 2, alinéa 2, prévoit le raent d'un projet d'édification d'une école neuve en rempl _ 
7x } { ! ac au inun:s du seul brevel élémentaire, alors de ces 104 aux scolaires défectueux, mais que ce projet n'a pa e. 
] 1 ( | et led alauréat sont les seuls reçu l'approbation des servires compétents. HN lui demande | : 
d l tion du litut s munis du C.AP compte faire pour. que soit hâtée la réalisation de ce pro) HE Gi 
el Ï i e la d ission de la loi du & mai lument indispensable, (Question du 9 décembre 1952. Gi 
19 1 à cé bien spredlé que seule pourrait faire l'objet Réponse — L'école de Dole « Champ<e-Foire », dont le proj f Cas 
d'exa de s d'espèce, la sina \ «es int‘runaires de guerre agréé et subventionné et pour laquelle les adjudications sont et Ca 
er du B, E. et du C. A. P. au moment de Ja parution de lement en cours, dait remplacer l'école Jeanne-d'Arc. En allendant Ch 
l'urdon lu 2 novembre 1955, (Question du 28 novembre 1952.) l'achèvement de ce groupe scolaire,, les classes les plus déshéritres Ch: 
Hryonse ! Le décret du ?S ncetohre NUE à été prie en farma de l'école Jéanne-d'Arc sont transférées dans les SrOURES Vo Ins Ch: 
de règlement d'administration publique: sa rélaction et sa publi- (une classe doit être installée dans le groupe scolaire du Poirre!}, Uha 
ca l L €2 1 a 1 d 1 dcparteiments His nels et 4 4 @ + M 
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SCAUTIN (N° 1585) 
estion préalable posce par le Gouvernement our inter 
” de MM. Pronteau et d'Aslier de La Vigeræ Sur l'ancien 
: de la santé publique. 
Nombre des VOLANIS. cosmos 573 
Majorité absolue. .sssssssssrssssssseesesesesssssse 28i 
Pour l'adoplion.......sssss.ssss. 360 
Contrt 213 
] [AL [EL jonale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Chastellain. [Gailleenin 
ut Ali Ahmed). Chatenay Galy-Gasparrou. 
andré (Adrien), Chevailiwr (Jacques). [uaravel. 
| Vienne Chevigné (de). uardey (Abel). 
and Pierre}, Chupin üaret (Pierre). 
eurthe-et-Moselle Clostermann. sarnier 
" OZ Cochart Gau 
n Coirte. Gaubert 
4 Je ! Colin ;André), Gaulle ‘Pierre de), 
aubry (Paul) Finistère. ; Gaumont 
Babel (Raphaël). Colin (Yves), Aisne. |éavini 
Baco Commeniry senton 
Ï Corniglion-Molinier. Georges (Maurice). 
Rapst Coste-Floret (Paul), Gilliot. 
Barangé (Charles), Hérault. Godin 
Maine-et-Loire. Coudert 10lvan 
Barbier. Coudray (osset. 
Bardon (André). Couinaud. ï“oubert. 
] IX (Jacques). Coulon. Gracia de). | 
l bin Courant (Pierre). Grimaud (Henri). 
barré Couston (Paul). Grimaud (Maurice), 
Rarrier Crouz.er. Laire-Inférieure 
I t Daladier Edouard), Grousseaud 
laudry d'Asson (de). | Lvametle Guérard. 
havlet Dassault (Marcel). Guitton (Antoine), 
} ] David (Jean-Paul), Vendée 
Besumont (de). Seine-et-Oise. Guthmuller. 
Bechir Suw Degoutte Hakiki 
Hecquet Delachenal. Halbout 
Besou Delbez Halleguen 
en Aily Cherif. belbos (Yvon). llaumesser. 
| François), Delcos Hénauit. 
endieliou Deliaune Hettier de Roislambert. 
Renouville 1de). Delmotte. Huel. 
ben Tounès Denais (Joseph). Hugues {Emile). 
Berpass( Desgranges. Alpes-Marilimes, 
he tencourt Detœut. Hugues (Joseph), 
Bichet (Robert). Devinal.. André), seine. 
Edault (Geurges). Dezarnauids Hulin 
B:non Mile Dienesch. Hutin-Desgrées 
Billères Diethelmn. ihuel £ 
Billotte Dixmier isorni 
… helle D ve lacquet (Marc), 
à = " eg Seine-et-Marne, 
Edouard Bonnetous. Dupraz (Joannès). a — pun, 
per] Monsservin. get Jacquinot (Louis). 
Duuois Duveau. te Youne 
= irgès-Maunoury Elain juglas % 
u 0'Cottereau, ss suies-juien 
Briot Faggianeli. LL 
Brussel 1Max). Paure (Edgar), Jura [Rauffmann. 
Bruyneel Faure (Maurice), Lot. |Klock. 
Burur Febva Kœnig. 
1 Vay Era Wred 
Cdi (Abd-el-Kader). |Félice tde). Krieger (Alfred), 
Caillavet Félix-Tehicaya. Kuehn (René). 
Gillet (Francis), Ferri (Pierre). Laborbe. 
Glot Olivier), Flandin (Jean- La brousse s 
Uarlini Michel) Lacaze (Henri). 
Cissagne Fonlupt-Esperaber. La Chambre (Guy). 
Catoire Fouchet Lacombe. 
Cairice Fouques-Duparc. Lafay (Bernard). 
Côtrou x Fourcade iJacques). |Laforest. 
Cavelier Fouyet. Lalle. 4 
Uäban Delmas. Frédéric Dupont Lanet tJoseph-Pierre), 
Chabenat Fredet (Maurice). Seine. 
Chamant Frugier. Laniel :Joseph). 
Charpentier, Furaud. Laplace. 
Charret Gabelle. Laurens (Camille), 
Cassaing, Gaillard, Cantal, 
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Laurens 
Ave\ror) 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond\, 
Ardennes, 


(Rolu rt}, 


foulard (de) 
e Roy Li 
e Scieilour 
Letourneau 
Levacher 
Mme de 
Liquard 
Louvel. 
Lucas 
Magendie 
Mauhe 
Maibrant 
Ma.lez 
Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loir« 


Lipkoweski 


Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 


Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat, 


Masson (Jean) 

Mas-ot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazet 

Meck 


Médecin 
Méhaiguerie. 
Mekti 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Moatti 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon 
Monin 
Monsaber! 
Montel 
Rhône 
Montgollier (de), 
Monlijou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giaflerri 


(de). 
(Pierre), 


(de). 


MM 
Arbellier 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban (AChille). 
Audeguil 
Bollanger (Robert), 
se ne<Æl-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard Paul} 
Bêche (Emile) 
Benbalhimed (Mustela). 
Benoist (Charles), 
seine-el-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bernard. 
Ber'het. 
Be=:cet, 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Bissol. 
Bonte ‘Florimond). 
Bouhey (Jean) 
Bouret (Henri), 
Boutavant, 
Boutbien. 


Brahimi (Ali). 
Brault, 

Briflod 

Cachin Marcel), 
Cugne, 











t 


Mouchet,. 
Moynet 
Muller 
Naroun 
Nigay 
Nisse 
Nocher, 
Noe {de Lay. 
Noël ,L20n), 
om 
Ooja | 
Ould Lay 
Ou HR:bah 
Abdelmadjid\ 
Palew£:k: (Gaston), 
seine 
Palewski tJean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 


André}, 
\mmar 


Yonne 


anaa 


inia1oni, 
'aquet 


‘ Jean). 


Penoy 

Perr n 

Petit (Eugène- 

Claudius 

Guv), Basses 

P: renees}), 

Peylel 

Pflimdn 

Pierret 

Pinvidic 

P'antesin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme  Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélat 

Priou 

Pupat 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

OQuinson 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Lanrent, 

Reil'e-Sou't 

Renaud (loseph), 
Saône el-Loire, 

Révillon (Tony). 

Ribevre (Paul), 


Ardèche 


urg (de). 


Ont voté contre: 


Camphin. 

capdeville. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce 

Césaire. 

Chambrun ‘de}, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte 

Costes 1A'fred\. Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofoi. 

Dagain 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Derxonne 

bDejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Hante-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 


| 

| 

| ( nouar) 

[Said Mohamed Cheikh 
saint Cyr 

| » 

| Saivre (de) 

Salliard du Rivauil. 
|samson 


| Sanoge Sekou 
[Sanvajon. 
[San 
| Sehaft 
| schm t Albert) 
| Bas Rhin 
Schmittlein 
s eiler, 


[Schuman 


Moselle 


R« bert}, 


| 

| 
[Schumann (Maurice), 
| Nord 

[seraen) 
| 
| 
| 


ons (de). 
Mokhlar, 


[Sont 
|Sinail 
solinhac, 
Soi 
Sourbet 
Soustelle. 
| leilgen 
Henri) 
lemple 
Fhibauit, 
lThiriet 
| Finguwy de). 
Piroben 
Foublance 
lravol 
Fremouilhe. 
Triboulet, 


(Pierre- 


lrurines, 
Ulver 

Valabri pre 
Valle (Jules), 
Vassor 


Velonjara. 
Vendroux 
Verneuil 

Viatte, 

vipit 

Villard 
Villeneuve (de, 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 

Wolff. 





Pesson 
bicko (famadonn), 
Doutrellot, 

Draveny 


Dubois 
Duclos Jacques). 
Dufour. 
Duinas (Joseph), 


Dupuy (Marc), 
Durroux 

Mme buvernois. 
Mine Estachy. 
Estradère 
Evrard 
Fajon 
Faraud 
Favet 
Florand 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabrie]l-Péri 
Mme Galicier, 
Gautier, 

azier 

Gernez 

uiovoni, 

"Iraro. 

0snat. 

oudoux 

souin (Félix). 
Hourdon 

Gozard (Gilles), 
Mine Grappe 
Gravoille 

Grenier (Fernand), 


(Elienne), 
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Mme Guérin (Rose). |! Mayer (Daniel), Seine |Rey 

Guiguen Mazier |Rincent 

Guille Mazuez (Pierre- [Mme Roca 
Guislain Fernand [Rochet (Waïdecky. 


Cuitton (Jean), Mercier (André), Oise | Kosenblatt. 

Loire Inférieure. Melayer |Roucaute {Gabriel}. 
Guyot (Ravmond;. Meunier (Jean), sauer 
Henneguelle inire-et Loire Savary 

iquet (fiérard\ Seine Meun er (Pierre), Schmitt tené}), 
Jeun (Léon), Mérauil. Cote 4 Ur, Manche, 
Joinville {Alfred M:d) |Segelle 

Malleret Minjoz [Sibué, 

gel Vairimont, | Moch (Julesi. LS #nor. 

Lacoste | Mollet Guy). silvandre. 
Mme Laissac | Montalat sion 
Lamarque-tando Monlel (Euzéne), sissoko (Fily-Dabo}, 





Lambert (Lucien). flaute-Garonne. [souquès (Pierre), 


Lamps Montillot, |Mme Sportisse, 
Lapre Pierre Olivier! Mora | laillade 
Le Hail Woulon Than 
Lecœur M f [TI omas (Alexandre), 
Le Coutalter Musmeaux Lôtes-du-Nord 
Leenhardt Francis) Naegelen (Marcel). Thomas (Eugène), 
Mine ftefebvre Nenon | Nord 

Francine Seine vin ne {IThorez (Maurice). 
Lz je e (Max Noë;, (Marcel), Auñe lillon :Charles}). 
Mine Lempereur X bar! lliteux 
Lenormand tAndré; Patinaud Tourné 
Le Senéchai | Paul (Gabriel) lourtaud. 
Le Troquer (André) | Pierrard Fricart 
Levindre)y Pineau Mme VaiHant- 
Linet | Pradean Couturier. 
Linette | Pi gent (Tanguy). Valentino 
Loustain | Mine Prin Vals (Francis). 
Lussy (Charles). | Pronteau Védrines, 
Mabrut | Prot Verdier 
Ma 1 (Robert), P Vergès 


s 


(hi 


nard Mme Vermeersch. 
Marmcey (André), Mme Rabaté, Vérvy (Emmanuel), 


Pas-de Calais) | Ralner Villon (Pierre). 
Martel (Henri}, Nord | Reeb Wagner 
M Marzin Regaudie [Yarine (Biallo). 
Maton | Renard !:Adrien), |Zunino. 
Maurellet ! Aisne 

Se sont abstenus volontairement : 
MM iveux (Jean) [Mercier (Michel), 

Aureran oste-Floret (Alfred},! Loir-et-Cher 
Be < sa Haute-Garonne, |Monteil (André), 
Billiemaz Devemy, Finistère 
Cartier Gilbert}, Dorey Moustier (de). 

seneel-Oise Joubert 

N'ont pas pris part au vote: 
UM 

Ant à Forcinal Mamadou Konaté. 
Aubarne | Gaborit Mamba Sanw, 
Aujoulat | Grunitzky M tterrana. 
Bengana (Mohamed). | Gueye Abbas Nazi-Boni 
Bricout GŒuissou (Henri). lOuedraogo Mamadou. 
Condat-Mahaman llouphouet-Boigny. |Ribère (Marcel), 
Conombo Kir | Alger 
Deboudt (Lucien), Lenormand (Mauricè, |“ecrétain, 
Defo: du Rau Liauley (André). [Senghor 
bDeshors | Loustaunau-Lacau. {Vallon ‘Louis), 
l'ouala Maga (Hubert). IZodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Abelin | ( hristiaens, Mendès-France, 
Héné (Maurice). | Guichard Pinay 
Burlot [M irty (André). [Reynaud (Paul). 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, pr lent de l'Assemblée nationale, qui pré- 
sida 12% nn e 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nambre des volants... ..ssossssssessssssssee coco 619 
Majorit ADSONR..... 00000000 PPTLTTIILLITIILIIT J08 
Pour ladoption......, dossoseve see 371 
COMMIS soso socteeesececsscuteées e ZA 
M érificalio mmbres ont été rectifiés conformé- 
I \ du lesus 
Î | em s b 
\ \! lot, porté nine ay int volé « contre déclare avoir 
\ | s'abaltenir » 
M. Mauri Georges rlé comme ayant voté « pour », déclare 
‘utu s'abstenir 
MM. Lucien Deboudt et Kir, portés comme « n'ayant pas pris part 
u vol , déclarent ave voulu voter « pour ». 


+ 
_ 





Fr. 
nn 4 4 


SCRUTIN (N° 1586) 


Sur l'amendement de M. Robert Coulant aur propositi 
conférence des présidems (Inserire à l'ordre du jour du 
après-midi, les rapports Sur le chômage, les allocation 
et les vieux travailleurs). 


Nombre des volams........... ces ccebenesesesee 531 
Majorité absolue............. CEE TLLIELLIITELIIITE 266 
Pour l'adoplion........ PPET ETES 227 
COMITO sos occooosescocccenestee « 304 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Desson. Loustau. 


Arbeltier Devemy Lussy (Cha 
Arnal bicko (Hamadoun), Mabrut 
Astier de La Vigerie (d’}. Dorey Manceau (R L 
Auban (Achilles. boutrelot. Sarthe. 
Audeguil Draveny. ns (André), 
Ballanger (Robert), Dubois. Pas-de-Calais 
seine-et-0ise. Ducios Jacques), Martel (Henx:i), Nord 
Barthélemy. bufour Mie Marzin 
Bartolini. Dumas (Joseph), Maton 
Baurens Dupuy (Marc). Maurellet 
Béchard (Paul). Duquesne, Maver (Dani eine 
Bêche (Emile). Durroux. Mazier : 
Benbahmed (Mostefa.! me buvernois. Mazuez (Pterre 
Benoist Charles), Mme Estachy. Fernand). 
Seine-et-Uise. Estradère. Meck 
Benoit (Aleide), Marne |! Evrard Mercier ‘And se 
Bernard, Fajon (Elienne}. Méta ver. 
Berthet, Faraud. Meunier (Jea 
Besse. Fayet Indre-et-Loire. 
ee : Florand, Meunier (Pier 
ms 4. Fourvel. Côte-d'Or, 
2 ou Fouyet é Mido! 
Bissof Mine François, Minioz. 
issol 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


Moôch Jules). 


Bonte (Florimond), Mollet (Guy) 


Bouhey (Jean). 


ue Gautier. Momdon. 

pot + éd Gazier Montalat._ 

kortiien. Gernez. Montel (Eugène), 

Bouxom Giovoni. Haute-Garonne, 

Brahimi (Ali). Girard. Mora 

Brant uosnat, Mouton. 

Briffod Gosse Muller 

Cachir (Marcel). Goudoux. Musmeaux. 

Cagne. Gouin (Félix). \uegelen (Marcel, 

Camphin. Gourdon Nenon. 

Capdeville Gozard (Gilles), Ninine 

Cartier (Gilbert), Mme Grappe. Noël (Marcel), Aube, 
Seire-et-Oise Gravoille. Notebart. 


Cartier (Marcel, Grenier (Fernand). Palewski (Gaston) 


Drôme. Mme Guérin (Rose). Seine 
Casanova. Guiguen. Patinaud 
Castera Guille Paul (Gabriel). 
Catrire. Guislain. Peitre 
Cayeux (Jean). Guitton (Jean). Pierrard. 
Cermolacee. Loire-Inféneare. Pineau 
Césaire . Guyot (Raymond). Pradeau 


flenneguelle. Prigent (Tanguy). 
Jaquet (Gérard), Seine. | Mme Prin. 


Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 














Chausson. Jean (Léon, Hérault }Pronteau. 
Cherrier. Joinville (Alfred Prot 
Cotfin Malleret) Prova, 
Cogniot. Kriegel-Valrimont. Çuénard 
Conte, Lacoste. Mme Rabaté. 
Costes (Alfred), Seine. | Mme Laissae. Rabier. 
Pierre Cot Lamarque-Cando. Reep. 
Coutant (Robert). Lambert (Lucien). Regaudie. 
Cristofol. Lamps. Renard (Adrien), 
Dagain. Lapie (Pierre-Olivier) Aisne. 
Darou. Le Bail Rey. 
Dassonville, Lecanuet, Rincent, 
David (Marcel, Lecœur. Mme Roca. 
Landes Le Coutaller. Rechet (Wald:ck), 
Defferre. Leenhardt (Francis). FRosenblatt 
befos du Rau. Mme Lefebvre Roucaule (Gabrie.), 
Mme bDegrond. (Franeine}, Seine Sauer, 
Deixonne, Lejeune (Max). Savary i 
Dejean. Mme Lempereur. schmitt (René), 
Dému s0is. Lenormand (André) À Manche. 
Denis (Alphonse), Le senéchal. Segelle. 
faute-Vienne. Le Troquer (André). fSibué. 
Denis (André), Levindrey. Signor. 
Dordogne. Linet Silvandre, 
Depreux (Edouard), Liurelte. Sion. 
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me ER 
coke (Fity-Dabo). 


sportisse. 


Mme 

Thomas (Alexandre), 
rotes-du-Nord. 

munis (Eugène), 

: et (Maurice). 

gulon {! harles). 
LA 

n Al1 14hmed). 

andre (Adrien), 
| AL ( 

À Perre), Meur- 
e-et-Moselle. 
thonioZ. 
re 
nn (Jean). 

\ laul). 


l 


bet (R iphaël). 


Eee ee et et ee ne De De te de Te de ton 


Charles), 
M et-Loire. 


n (André). 
joux (Jacques). 


Ï 

LR 

| 

| 
Barrier 
Barrat 
laudry d'Asson (de). 
{ 
l 

B 

k 


mont (de). 


ego! 


Ber A y Cherif. 

| a ais). 
Rendi ) 

Be na rs 
F "Fou Inès. 

Berg 

| 

be urt. 

(R tobcrt). 

} Georges). 
Bilères 

E 

F # 

Bog 

Ho sé Ronnefous. 
Bscary-Monsservin. 
} re lès. 

Bourgès Maunoury. 
Bruy - gs 

Bur 

{ 4 ‘d-ei-Kader). 
{ ivet. 

Cat (Olivier). 
[axavne 

Catoire 

Cavelier 

Chaverat, 

Chamant. 


ms. entier. 

SA) ng 
Cut ellain. 
Chevalliee (Jacques). 
Chevigné (de). 
{ t rt. 
Lourre 
Colin ! André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conomho 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Pau}, 
Hérault. 
Coudert 
{ udray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Gouston (Paul). 
_ izier. 

Dalsdier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 








Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricert. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Ont voté contre: 


Deboudt 
Degoutte. 
Delachenaf, 

Detbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Delmoite 

Denais (Joseph). 
Peshers. 

Detœuf 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Me D'enesch., 
Dixmier. 
Dommergue. 

Douala. 

Lucos. 

Dupraz (Joannès). 
Duveau, 

Elain 

Fstèbe. 

Fabre. 

Faggianelh. 

Faure (Edgar), Jura. 


(Lucien). 


Faure (Maurice), Lot 


Febvay. 

Féiice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Foniupt-speraber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaberit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gara vel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gavini 

Gentlon. 

Georges 

Godin. 

Goubert. 

Grimaud ({flenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky,. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, e 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


(Maurice). 











Védrines. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
facine 
Zunino. 


(Diallo). 


Lacombe 

Lafay (Bernand). 

Laforest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camilie)}, 

Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes, 

Legaret. 

Legendre. 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

[Ævacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

LouveL 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe, 

Mallez. 

Maradou Konaté 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savuie. 
Martinaud-Léplat. 
Masson (jean). 
Massot (Marcel), 

Mayer (René), 


Constantine, 
Maze!. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekxi. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 


Michaud ‘Louis}, 
Vendée, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moisan, 
Monipn. 
Monteiñl (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montillot. 
Montijou (de). 
Morève. 


Morice. 
ns fée). 
ouchet 

Moustier"Ide). 
eg 

Multer (André). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni. 


Oupa sde 
Ou 
Ou Caut, 


Paquet. 








Paternot, 


Lenormand (Maurice). 





Patria. 
Pebeliliet 
Pelleray. 
Penoy, 
l'errin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pfimlin 
Picrrebourg (de). 
Pleven (René), 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Priou 
Pupat. 
Puy. 
Que ville 
Oùuilier.. 
Raffarin. 
Rsingeard. 
Rameæerony. 
Ramonet, 
Fanaivo 
Raveloson 
Rayimond-Laurent, 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et Loire, 


Jean). 


Basses- 


(Henri), 





Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Ralland. 
Rousseau. 

Rousselot 

Saiah (Menouar! 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Seliiard du RivaulL. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauwajon. 

savale 

Schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle, 


Robert), 


Nord 
Secreëlain. 
Senghor 
Sesmaisons (de). 





Saïd Mohamed Cheikh 


Schumann (Maurice), 


| Siefridt. 
[S monnet. 
small 
Solinhac 
soute; 
Sourbet 
Taïlade. 
Teitgen 
Henri) 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy Je). 
l'oublanc 
Tremouilhe. 
Turines 
Valabrègue 
Valle Jules), 
\ assur 
| VelonjJara, 
|Verneuil. 
[V alle. 
| 
| 


(Pierre). 


Prierre- 








igrerf. 
illard, 


Ce € 


creuve (de). 
[Maurice Violeite, 
|Wasmer 

|Zodi ikhis. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois 
Bouvier-O'Coltereau. 
Bricoul. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet {Francis). 
Carlini 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges, 
Diethelm, 
Dronne, 
Durbet 
Ferri (Pierre), 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Dbupare, 

Frugier 

Furaud. 

Gaillemin, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautmont, 

Gilliot. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Ilaumesser, % 


Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kaufimann. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Lebon 

Lefranc. 

Lemaire. 


Liquard 
Mogendie. 





Het'rer de Bois!ambert 


Mme de Lipkowskli 


Malbrant 

Maurice-Rokanowstd, 

Moatli 

Molinatti. 

Monsabert (de), 

Montgolfier tde), 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon). Yonne 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Peytel 

Pinvidic 

Plantevin, 

Prache 

Prélot 

Quinson 

Ritzenthater 

Schmittlein. 

Serafini. 

sevynat. 

Sidi el Mokhtar, 

sou 

Soustelle. 

Tirolien, 

Tracol, 

Triboulet, 

Ulver 

Vendroux. 

Wolff. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Béné (Maurice). 
Boisdé. 


Burlot. 
Cluistiaens. 
Guichard. 
Marty (André). 


Mendès-France. 
Pinay. 
Reynaud (Paul), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


sidait la séance. 





nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...,,..,....00... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. .....0000009 0 00 +» 
Contre 


RRREEEETLIE EELELELLE) 


RELEELELLELILELELLEEE 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformèé- 
ment À la Mste de scrutin ci-dessus. 
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Deboudt (Lucien). Jacquet (Marc), Montjou (de). 
Degoulte Seine-et-Marne, Morève. 
SCRUTIN (N° 1537) Delachenal. Jacquinot {Louis}, Morice 
Delbez Jarrosson. Moro Giaffer le) 
Sur l'amende nt de M. Alphonse Denis aux propositions de la Delbos (Yvon). Jean-Moreau, Yonne. |Mouchet ” 
/ e des pr lents (Substituer à l'ordre du jour du 13 février, Delcos. Joubert. Mouslier (de) 
M ir. la discussion du rapport sur l'allocalion aux vieux tra Deliaune. Juglas ; Moynet | 
nil Delnotte Jules-Julien. Multer (And 
Denais (Joseph). July N FOUR Ami 
sos Le LES is All Denis (André), Kauffmann. Vazt-Boni 
es MU 1 Eee ce eu 254 ordogne. Kir Nisce 
Ma jos gs cher OEM +5 Desgranges. Klock. ss 
Pou MOD. dicssvssoñda 101 b.shors Kænig. Nocher 
Contt 406 Detœut, Krieger (Alfred). Noe (de La). 
Devemy. Kuehn (René). Noël (Léon), Yonne 
L'Assen 1 pas adopl Levinat Laborbe Ont. 
bezarnaulds Labrousse 0opa Pouvai 
Mlle Dienesch. Lacaze (Henri). Ouedraogo Marsdog 
Ont voté pour : biethelm, La Chambre (Guy). [Ould Cadi 
Dixrmier Lacombe bn . 

MM Dupuy (Marc) yMeunier (Pierre), Demmergue. La’ay (Bernard). A ee | 
Astier de La Vigerie (d'}. | Mine Duvernois, Côte-d'Or. Dore y Laforest. D , in}, 
Ballanger (Robert, Mme Estachy Midol. Douala Lalle. ; à  |P il . k Msn if 

seinie-et-Oise. | Kstradère. |Mora bronne. Lanet (Joseph-Pierre), Since e Paul}, 
Hhardon (André) | Fajon Etienne), Mouton. Ducos Seine. À he EL 
harthélemsy. | Faye! Muller Dumas (Joseph). Lanie! (Joseph), D 
Rartolini | | Fourvel Musmeaux Dupraz (Joannès). Laplace De 
henoist (Charles). | Mme François Noël ‘Marcel), Aube. Duquesne. Laurens {Camille}, Patria - 
Seine-et-Oise | Mme Gabriel-l'éri Patinaud Durbet. Cantal, Pebellie (ear 
tenoit (Alcide), Marne | Mme Galicier, Paul (Gabriel). Duveau Laurens (Robert), et Æ 
Dose | Gautier Pierrard Elain Aveyron. See y. 
Hillat | Giovoni Mme Prin Estèbe Lebon Peno 
hilloux Girard Pronleau. Fabre : Lecanuel Perr à. 
lRi<50 Gosnat Prot Faggianelli. Lecourt. Petit (Eugène 
honte (Florimond) Goudoux Mme Rabaté Faure (Edgar), Jura. Le Cozannet. Cauiis ne 
Houtavant, Mme Grappe [Renard (Adrien), Faure (Maurice), Lot. | Mme Lelebvre_ d petit D dé 
Rrault Gravoilte | Aiëne Febvay (Francine), Seine, P Pie. , Dasses- 
Cachin Marcel). Grenier (Fernand) Mme Roca Félice (de). Lelèvre (Raymond), peviet 3. 
Cagne Mine Guérin (Rose), |Rochet (Waïldeck), Félix Tchicaya. Ardennes, Pfimlin 
Camohin Guiguen Rosenblatt. Ferri (Pierre). Lefranc. Mnloure (de! 
Casanova Guvot (raymond). Roucaute (Gabriel). Flandin (Jean-Michel) Legaret. Pinvidic 6 (ue), 
Castera Joinville (Alfred sauer Fonlupt-Esperaber. Legendre, Plantevin 
Lermolacce Mallerel signor Forcinal, Leinaire : Pieven (René) 
Césaire kriegel-Valrimont Mme sporlisse Fouchet Lenormand (Maurice) Pluchet Ê 
Chambrun (de), Lambert Lucien), | Thamiet Fouques Dupare. Léotard (de). Mme Poinso-Chapuls 
Chausson Lamps |Thorez {Maurice). Fourcade (Jacques). Le Roy Ladurie. Prache LS 
Cherrier Lecœur | lillon {Charies). Fouyet Le Sciellour, Prélol é 
ogniot Lenormand (André) | Tourné Frédéric-Dupont, Lelourneau. Priou ’ 
tes (Alfred), Seins | Linet |[Tourtaud. Frugier. Levacher Pupat 
Pierre Cot Manceau {Robert}, |[Tricart Furaud Liautey (André). Puy 
Cristofol Saripe Mme Vaillant- Gabelle. Mme de LipkowskL  |ééuite (Henri). 
Dassonvitle Mancey (André), | Couturier. Gaborit. Liquard. Ouilici. 
Lemusbis Pas-de-Calais) |Védrines Gaillard. Loustaunau-Lacau. Ouinson 
benis (Alphonse), Martel (Henri), Nord | Vergès Gaillemin. Louve. Raffarin. 
tinute-Vienne | Mile Marzin |Mme Vermeersch. Galy-Gasparrou. Lucas Raingeard 
Duclos (Jacques) Maton. [Villon (Pierre). Garavel Maga (Hubert). Ramarony. 
Dufour. Mercier {André), Oise. Zunino, Gardey (Abel). Magendie. Ramonet: 
Garet (Pierre). Mailhe Ranaivo. 
Garnier. — “108 Raveloson 
Gau Martez, avmo auren 
Ont voté contre : Gaubert. Mamadou Konaté, 4 40 rh : 
Gaulle (Pierre de). Mamba Sano, Renaud (Joseph), 

MM \ Ben Tounès, ‘ayeux (Jean), Gaumont Manceau (Bernard), Saône-et-Loire. 
Ait Ali (Ahmed) | Bersasse Chaban-bDelmas. Gavini Maine-el-Loire. Révillon ’Tony) 
And Adrien), bernard Chabenat Genton Marcellin Ribère {Marcel}, 

Vienne Bessac Charpentier. Georges (Maurice). Marie (André), Alger. 
André (Pierre), Bettencourt ‘harret Gilliot Martel (Louis), Ribeyre (Paul), 

Meurthe-et-Moselle | Hichet (Robert) Chassaing Godin. Haute-Savoie. Ardèche 
Anthonoz Hidault (Georges), Chastellain. Golvan. Martinaud-Déplat. Ritzenthaler. 
Antier bignon Chatenay Gossel Masson (Jean). Rolland 
Auithiy Rillères. Chevallior (Jacques). Goubert. Massot (Marcel), Rousseau. 
Aubaimne Billemaz Chevigné (de), Gracia tde). Maurice Bokanowski. fRousselot. 
Aubin :Jean) Rillotte Chupin Grimaud (Henri). Mayer (René), Saïah (Menouar). 
Aubry (Paul). Blacheile Clostermann. Grimaud Maurice), Constantine Saïd Mohamed Cheikh, 
Aujoulat Hoganda ‘ Cochart Loire-Inféricure. ve À Saint-Cyr. 
Aumeran Edouard Ronnelous Coirre Grousseaud. Meck . Saivre ‘{de). 
Rabet (Ravhaël). Boscary-Monsservin Colin (André), Grunitzky Médecin. ; Salliard du Rivault 
Bacon hourdellès Finistère Guérard. Dette, Samson. 
à — ‘ ns mé Coiin (Yves), Aisne. Gueye Abbas ver 10 (de) De 
10 ourgeois. x ù x uiss - - , an. 
Barangé (Charles), Bourgès-Maunoury. Condet _- 5 COLOR Corn. Mercier (André-Fran- |Savale 

- U Ù Guitton (Antoine), is), Deux-Sèvre + 

Maine el-Loire. Bouvier O Collercau Conombo Vendée Çois), 'UX-S 8. |schaf 
Barbier Houxom = 7 Motinie , Mercier (Michel}, Schmitt (Atber!l), 
lhardoux (Jacques) Bricout. d'in, vide Tr Guthmullers Loir-et-Cher. Bas-Rhin. 
Warrachin Briot Coste-Floret (Alfred), Hakiki Michaud (Louis), Sehmittiein. 
harrès Rrusset (Max). à Haute SeraRe. Halbout Vendée. Schneiter. 
barrier Bruvneel. |Coste-Floret (Paul), Halleguen. Mignot. Schuman (Robert), 
Harrot Buron | Hérault. lHaumesser, Mitterrand. Moselle. 
Baudry d'Asson (de Cadi :Abd-el-Kader) oudert Hénault. Moatti. Schumann (Maurice), 
Baylet Caitlavet Coudray lettier de Boislambert | Moisan. Nord 
Ravrou Caillet (Francis). Couinaud lHouphouet-Boigny. Molinatti, Secrétain. 
heaumont (de), iiot (Olivier) ‘oulon Huel. Mondon senghor. 
Hechir sow Carlini ourant (Pierre). Hugues (Emile), Monin serafini 
hecquet Cartier (Gilbert), |Couston (Paul). Alpes-Maritimes, Monsabert (de). Sesmaisons (de). 
hevouin Seine-el-Oise (crouzier, Hugues (Joseph- Monteil ‘André), seynat. 
len Alv Cherif Cassagne. |[Daladier (Edouard). André), Seine. Finistère. Sidi el Mokhlar 
Rénard Francois). Catoire Damette Hulin Montei (Pierre, siefridt 
lendictiou! : Catrice {Dassault (Marcel!, Hutin-Desgrées. Rhône. simonnet. 
Rengana (Mohamed) |} Catroux. {David (Jean-Paul), Ihuel Montgolfer (de). smañl 
Benouville (de). | Cavelier, Secinc-et-Oise. iscrni, Montillot, solinhac, 
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Tirolien. Velonjara. 
sol pierre). Toublanc. Vendroux. 
es 4 Tracot Verneuil, 
telle Tremouilhe. Viatte. 
> Wade Triboulet, Vigier. 
railtad ; TT 
ten (Pierre- Turines. Villard. 
de Ulver. Villeneuve (de). 
n Valabrègue. Maurice Viollelle. 
+ t. Valle (Jutes). Wasmer. 
. Vallon (Louis). Wotft 
L DE | Vassor. Zodi Ikhia, 
e 
Se sont abstenus volontairement : 
lon 
ul Faraud Moch (Jules). 
er Florand. Mollet (Guy). 
rs 5 Gazier. Montalat. 
, Auban {Achille}. Gernez. Montel (Eugène), 
À deguil. Gouin (Félix). Ilaute-Garonne. 
ul}, Baurens. Gourdon. Naezelen (Marcel). 
pchard (Paul). Gozard (Gilles). Xenon 
péche (Emile). Guille. Ninine 
be med (Mostefa}. | Guislain. Notebart, 
F et Guititon :Jean), Pineau. 
f Loire-Inférieure. Pradeau. 
B y (Jean). Henneguelle Prigent (Tanguy). 
Boutbien. Jaquet (Gérard), Seine [Provo 
n ni (AW). Jean (Léon), Hérauit. | Quénard, 
Brillod Lacoste Rabier. 
Capde vit e Mme Laissac. Reeb 
Cartier (Marcel}, Lamarque-Cando. Regaudie. 
N Drôme Lapie (Pierre-Olivier). | Rey 
né Charlot (Jean). Le Bail |Rincent. 
Coffir Le Coutaller | Savary. 
Leenhardt (Francis). |Schmitt (René), 
t (Robert). Lejeune (Max). É Manche. 
Dag Mme Lempereur. |Segele. 
Darou Le Senéchal. |Sibué 
David (Marcæl}, Le Troquer (André). |<ilvandre. 
Landes Levindrey. (Sion 
uis Delferre Liurette [Sissoko (Fily Dabo) 
ns Delos du Ram. Loustau lhomas (Alexandre), 
Mme Degrond. Lussy (Charles). Côtes-du-Nord 
Deixonne Mabrut Thomas (Eugène), 
I Maurellet. Nord. 
D ix (Edouard). Mayer (Daniel), Seine.|Titeux. 
[ n Mazier. Valentino, 
Dxko (Ilamadoun). Mazuez (Pierre- |Vals (Francis). 
Doutrellot Fernand). | Verdier 
[ (A Métayer [Véry {Emmanuel}, 
| Meunier (Jean), Wagner 
I X. Indre-et-Loire. |Yacine (Diallo). 
Evrard Minjoz. | 
t N'ont pas pris part au vote : 
M mant, Fredet (Maurice) et Jacquet (Michel Loire. 
” 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Burlot Mendès-France. 
Abel Chrislisens, Pinay 
kéné Maurice}. Guichard Reynaud Paul}. 
.\ Boisdé, Marty (André). 
kh, 
N'a pas pris part au vote : 
paul 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 
éuil la séance. 
Le: nombres annoncés en séance avaient été de: 
ert}, 7” x À 
Nombre des volants.............…. povusessesssesse 13 
aurice), Majorité absolue....... SAGE COURRIER 257 
Pour Fadoplion..,.....sssseossers 103 
le) OMIS. ssccvssnectotolélesdevt.s On 
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, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur l'ensemble des p'oposilins de la conférence 
Nombre des vélants...........sooeecee 
Majorité absolue...............e00.s.e 

PO. TOMOPION. .socessosces .. 
Lontre 


L'Assemblée 


MM. 


Aït Al (Ahmed). 


André ‘Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-el-Mosctle 
Anthonioz 
Anter., 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bidie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André\, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Raylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir sow 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
Bénard Francois). 
Bendijellont 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounes 
Rergasse 
Bernard 
Bes:u 
Beltencourt 
Richet . Robert 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemoz 
Billotte 
Blarhette. 
Boganda 
Edouard Ronnefous 
Boscary-Monsservin 
Bourdelè: 
Jouret ‘Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Mai 
Bouvier O'Ci 
Bouxom. 
Bricont 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Buron 
Cadi (Ahd-el-Kader). 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert, 
sSeine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire 
Catrice. 
Catroux 
Cavelier 
Cayveux Jean), 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing 
Chastellin. 
Chatena x. 
Chevaller 


Inourv 
)tlereau. 


jacques) 


ti 
natiorase « 





SCRUTIX (N° 1588) 


Ont voté pour : 


Chevigné (de). 
Chupin 
Clostermann 
Cochart. 

Colin (André), 
Finistère, 
Colin ,Yves}, 

Cominentry 
Condat-Malhoman. 
Conoimbo. 
Cornighion-Molinier 
Coste-Floret tAlfred}, 
Haute Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauît, 
Coudi 
Coudray 
{ naud. 
Coulon 
Courant 
Couston 
Crouzier. 
| Galadier 
| Damette 
Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
| Degoutte 
| Pelachenal. 
Celbez. 
Delbas 
Delcos 
| Delijaune, 
Delmotte. 
Denais Joseph}, 
| Denis (André), 
Dordogne 
Descrançges, 
| Peshars 
Letœnf 
| Devemy 
Devinat 
| Dezarnaulde 
Mile Dienesch, 
Pethetm 
| Dixmier 
| hommergue. 
| Dore 
| Doua'a. 
| Cronne. 
| PDucos 
| Dumas ‘Joseph. 
| Dupraz Joannès), 
| Dunauecsne 
| Durbet 
| Duveau. 
Elain 
Estébe 
Fabre 
Faggianell} 
Faure (Edgar), 
Faure 
Febvay, 
Félice (de) 
Félix-Tchicaya 
Ferri (Pierre). 
Fiandin !Jean- 
Michel. 
Foniup!t -Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud 
Gahelle. 
Gaborit, 
Gaillard 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 


Aisne. 





Pierre). 
(Paul). 


Edouard). 


Yvon). 
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| 
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(Maurice), Lot | 


les prés lents 


% 616 
at0 

. 

Gardeov (Abel, 

Garet ilPierre), 

Garnier 

Cut 

[Qaubert 

Gaulle (Picrre de). 

Uutimhnils, 

|Gavi [LR 


|Genton 


Georges 

|Gil OX, 

(Godin 

|Golvan. 

|Gosselt 

|Goubert 

| Grace ia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grunaud (Maurice}, 
Aire-Inférieure, 


(Maurice}, 


|Grousseaud, 

|Grunitzky. 

[Guérard 

|Gueye Abbas, 

| Guissou (Henri) 

|Guitton tAntoine}, 
Vendée 

|Guthmuiler. 

|Hakiki 


Halbout. 
Halleguen 
Haurne 


sser, 

Hénault 

Hettier de Boislame 
bert 


Houphouet-Boigny, 

tine 

Hisues (Emile) 
Alpes-Maritimes, 

| Hugues {tJosepn- 

| André), Seine, 

\flu [EE 

utin-Desgrées. 

hu 


|1s lil 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne , 
1 





Jacqu Michel), Loire 
lacquinot (Louis). 
larrosson 
Jean-Moreau, Yonne 
[foubert 

liugias 


Julien. 


uie 

ulv 

hautffimann. 

Kir 

Kiock 

Kœn:g 

Krieger (Alfred). 

Kuelin (René). 

La bor be 

| La brousse 

| Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy}, 

Lacombe. 

Lafav (Rernard), 

Laforest 

Lalle 

Lanet 
Seine 

Laniel {Joseph}, 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme !lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc 


'Zaret, 


Joseph Pierre), 





{Camille}, 
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1108 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 FEVRIER 1953 
Legendre. { Moustier (de). | Ritzenthaler Gravoille. Maurellet. - | Renard (Adrien), 
Lemaire | Moynet. | Rolland Grenier (Fernand). Mayer (Daniel), Seine | Aisne. 
Lenormand (Maurice). | Muller André). Rousseau, Mine Guérin (Kose). | Mazier. s Rey. 
lLéotard (de). Naroum Ainar. Rousselot, Guiguen. Mazuez (Pierre- Rincent. 
Le Roy Ladurie. Nazi-Boni. Salah (Menouar) Guille Fernand). Mme Roca. 
Le ellour Nigay Saïd Mohamed Cheikh Guislain. Mercier (André, Ofse. |Rochet (Waldeck). 
Letourneau Aisse. (Saint-Cyr. Guitton (Jean), Métayer Rosenblatt. 
Le Nocher | Saivre (de). Loire-Inférieure Meunier (Jean), Roucaute (Gabriel 
| andré) | og (de La) Salliard du Rivault. Guyot (Raymond). Indre-et-Loire. Sauer | 
Ni ” | wsk! | \ 6! Léon), Yonne. samson Henneguelite Meunier (Pierre), Savary. 
Liquard | Olmi Sanogo Sekou, Jaquet (Gérard), Seine Côte-d'Or schmilt (René), 
] su-Lacan Oopa Fouvanaa. sSauvajon ee (Léon), fiérault Midol. E. ie. 
VIT Juedraogo Mamadou. |”arair. ninvii {Aur ina soil 
Ca Ould Cadi Sschaft . Mallerel} Moch Uules). Sibué 
vet en Schmitt (Albert) Kriegel-Valrimont. Mollet (Guy). SI8N0r 
Maza (Hubert). Ou Rabah | Bas-Rhir ’ Lacoste Montalat silvandre 
Magendie Abdetinadjid) Pas AUS À Montaiat. Si _ 
. n n 2 , . ion 
Afaîlhe aie ur ‘as Schmittlein. Mme Laissac. Montel (Eugène) 4470 R 
Ms — t . (Uaston), Schneiter Lamarque-Lando. Hante-Garonne! Sissoko (Fily-Dabo), 
Mallez Palewski Jean-Paul) N - nn (Robert), 4 re. Mora. 6 pme 
Mamadou Konaté Seine = * |. Moselle. APS. | Mouton. D ji 
Mamba Sano Pa “4 opel Schumann (Maurice), ee “dpi Olivier) | Wuller dc — + ais 
. ” — NT : î 4 Nord Æ£ ai + ! LOtes- u- pra 
nt on us d, Paquet. [se et \in. Lecœur. ET direct Thomas (Eugène), 
faine<t-loire. lt Senghor. Le Coutaller. Nenon , se ? Nord 
Marcellin Patria Serafini Leenhardt (Francis). Do Thorez (Maurice), 
Marie (André) | Pebu Jean es le Max Ninine. lillon !Char 
Martel (1 ) Pelleray |sesimaisons (de). Lejeune (M3x) Noël (Marcel), Aube Le Fr 
Martel ju elleray. sevnat Mme Lemgçereur. Notebart : | Titeux 
lauie-Sava'e Peltre Sidi et Mokhtar. Lenormand (André). |; dog d |Tourné. 
M naud-Déplat l'enoy. Siefridt Le Senéchal eg tel |Tourtaud. 
Masson Jean Perrin simounet. Le Troquer (André). | Paul (Gabriel), |Tricart 
Massot (Marcel) Petit Eugène. mail Levindrey. | Pierrard. Mine Vaillant- 
Maurice Bokanowski Claudius). See Linet | Pineau Couturier. 
Mayer (René), Petit ‘Guy), Basses- sou Liurette. Pradeau. Valentino 
Constar | Pvrénées. souquès (Pierre). loustau Prigent (Tanguy). Vals :Francis). 
Mazel | Pevtel scurbet Lussy (Charles). Mme Prin. Védrines. 
Meck | Pfimlin Soustelle. Mabrut. Pronteau, Verdier 
Médecin Pierrebourg (de). ati \ade Manceau (Robert), | Prot. Vergès 
Méha Pinvidie Teitzen (Pierre- Sarthe | Prova Mme Vermeersch. 
Mekki Plantevin Henri). Mancey (André), Quénard Véry (Emmanuel), 
Menthon (der. Pleven (René). 'emple Pas-de-Calais. Mme Rabaté. Villon (Pierre) 
Mercier (André-Fran Pluchet. fhibault Martel (Henri), Nord. | Rabhier, Wagner 
çois), Deux-Sèvres Mme Po ) pui lhiriet Mile Marzin. Reeb Yacine (Diallo). 
Me Mic hu Prache linguy (del. Maton | Regaudie., Zunino. 
Prélot l'irolien 
Michaud (Louis), Prion Toublanc. Excusés ou absents par congé : 
A! St A , l lracol MM. Burlot Mendès-France. 
dti ocrand Puy. lremouilhe. Abelin Christiaens. Pinay 
Moatt L ) e (Henri) Tribouiel, Béné (Maurice). Guichard Reynaud (Paul 
+ Le Q . trines Boisdé. Marty {André), 
oisan ( son lver 
+ on = \ffarin Le gp à N N'a pas pris part au vote : 
10 ni | ir« Valle tJules), e ps ! 
M Ramarony, [Vallon (Louis). M. El uard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui pré 
Monsahert ‘de) Ramonet Vassor sidait la séarice. 
Montei! André) Ranaivo Velonjara TEST 
A . 11 n le 
A tat Pi rre) tm 6 aurent hu + 1, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
. [A on Aurent,. »‘rneu 
Hhône Reille-Souit V atte Nombre des voltants......… door one NET 07 
Mon lé R id (Joseph), Vig Majorilé absolue........... . ésrtve sonvsier #) 
M ot Sañne-elt-Loire V ES Pou 
. il our l'adoplion....... sntéieresers : DD 
Montjou ‘de Révillon (Tony). Villeneuve (de). Con nes ES CC b DT 
Morève Rihère (Marcel), Maurice Viollelte. x Ce . { re 
Morice Alger Wasmer Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifi ° 
lafterr hihovre (Pa: SES ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
Moro ( i de). Ribevre (Paul), Walff 
Mouchet Ardèche 1Zodi Ikhla. indie 
. Erratum 
Ont voté contre : au compte rendu in extenso de la {re séance du 5 février 1 
MM Capdeville Desson. (Journal officiel du G février 1953.) 
ar r. | Cartier (Marcel), |Dicko (Hamadoun). ne 
\ \l pe | Drôme. |Doutrellot. Dans le scrutin (no 1573) sur la premiere partie de l'amer lement 
Astier es La Vigerie (4”} | Casanova. Draveny. de M. Triboulet à l'article 7 du budget d'investisserments (deuxiémé 
Auban (A ) Castera Dubois lecture) (süpprimer le cinquième alinéa du paragraphe 1‘ 
n 7" ee" Cermolacee. ml Jacques). C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Hubert 
t}, | Î t L » des { mire 
S ».et-Oise |Chambrun ‘de). Dupuy (Marc). Maga figure à la fois dans la liste des députés — ee voté . 
Barthélemy} | Charlot wyean) Durroux et des députés « n'ayant pas pris part au vote » et 
Bartolint, | Chausson. x Mme Duvernols En réalité, M. Hubert Maga avait déposé dans l'urne un bulletin 
Baurens | Cherrier. M Estacl , bleu et son nom doit être maintenu dans la liste des dépu tés ayant 
Réchard (Paul) | Goffin F —} iè —"$# 1: voté « contre » el rayé de la liste des députés « n'ayant pas pris 
Rêéche (Emile) | Cogniot Ér téuinalte, 
int hme t et | " “à de + t 
/ en rs vu | Conte. sie. dti re 
dt + méntel wstes ( a). “2. | Farau d P 
1e in el-Oise : | pierre Cot | Fayet Rectification 3 
— het Aicide), Marne | Coutant (Robert). | Florand. au compte rendu in extenso de la æ séance du vendredi 6 février Vs, 
esset. | Cristo*ol, | Fourvel. (Journal officiel du 7 février 1953.) 
Î | \ 
Rillat | Dagain [Mme François die 
W Y Gt »1-P Cv 
Rioux. + : ille es + ri reg bans le scrutin (n° 1580) sur l'amendement n° 4 de M. de Cyr 
Des | David (M ircel) Gautier, Dit à l'article 6 (paragraphe 11) du projet de loi de finances (deuxième 
ponte | 4 | 1 : des _n lGazier ; lecture) (Suppression de l'avis conforme des commissions 
| Des (Jean) ; Detferre |Gernez. M. Delachenal porté comme « n'ayant pas pris part au vo! 
Routavant i Detos du Rau Giovoni. déclare avoir voulu voler « contre ». 
| n Mme Degrond, | Girard M. Godin porté comme ayant VOLË « Pour », déclare avoir vo 
[ ni (A!) Deixonne, |Gosnat, voter contre ». 
| lt Detean Goudoux 5 L 2 é déclare avoir voul 
Rritlod Deinusois [Gouin (Félix). M. Monin porté comme ayant volé « Four », déclare avol 
\ (M lb). Denis (Alnhonse}, Gourdon voter contre ». ae 
ilaute enne Gozard (Gilles) 74 £ > boihe. 2. 
n. Depreux Edouard), Mme Grappe Paris lmurimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 








